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Réhabilitation de la cité HBM La Ruche à Saint-Denis (Antin Résidences).



La certification NF Habitat est délivrée par CERQUAL Qualitel Certification pour le logement 
collectif et individuel groupé, organisme certificateur de l’Association QUALITEL.

S’engager avec NF Habitat, c’est choisir la 
certification de référence en construction, 
en exploitation et en rénovation, délivrée 
par Cerqual Qualitel Certification.

C’est travailler dans un cadre d’exigences 
structurées et évaluées pour plus de 
confiance et de reconnaissance.

C’est enfin valoriser votre savoir-faire et  
votre patrimoine tout en offrant aux habitants 
qualité de vie, sécurité, confort et maîtrise 
des dépenses.

Choisir NF Habitat, c’est avoir la vie 
devant soi.

nf-habitat.fr
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Retrouvez l’ensemble des 
débats, photos et vidéos sur 
www.union-habitat.org
rubrique : Le Congrès
Et dans le numéro spécial 
d’Actualités Habitat 
du 15 octobre 2016

12 000 participants

330 exposants

30000 m² d’espaces dédiés aux 
acteurs du logement social 
et de l’Habitat

HLM :
L’INNOVATION
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REGARD

Les Grands Anciens défilent.
En racontant leur histoire
familiale, les habitants du
Buers, un quartier d’Est
Métropole Habitat, ont donné
vie à huit marionnettes
géantes, représentant leurs
ancêtres, lors du défilé de la
Biennale de la danse, après
une répétition générale dans
le quartier (lire article sur cette
aventure artistique page 17).
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«Depuis la fin 2015, la reprise de de l’ac-
tivité se poursuit dans le bâtiment», se
réjouit Jacques Chanut, président de la FFB
(Fédération française du bâtiment) qui
pose cependant un bémol : cette reprise
est inégale et concerne essentiellement
le marché du neuf. «Dans un contexte de
stabilisation à haut niveau de la commande
locative sociale, la forte hausse des ventes
de logements du secteur privé fait
aujourd’hui sentir ses effets». Celles-ci ont
progressé de 13,3% dans l’individuel dif-
fus et de 19,8% dans le collectif, en
2015. Et sur les sept premiers mois de
2016, elles sont également en progression
de 14,2%, en glissement annuel, pour l’indi-
viduel et 18% pour le collectif. 
Au vu de ces chiffres, la FFB prévoit la mise en
chantier d’environ 375000 logements, en
2016, soit une hausse de 8,6%. Elle souligne
que la poursuite de l’amélioration des condi-
tions de crédit permet à de nombreux acteurs

CONJONCTURE

Embellie pour la construction 

–aussi bien ménages qu’entreprises ou puis-
sance publique– de conserver des marges de
manœuvre et constitue «la plus puissante des
mesures de soutien à l’investissement». Sans
compter la montée en puissance du nouveau
PTZ. Selon les données de Crédit Logement,
la production de crédits immobiliers en faveur

L’ACTUALITÉ

Doté de 1,8 milliard d’euros pour 2016-2020, le nou-
veau programme d’investissement adopté, à l’unani-
mité, par l’EPF d’Île-de-France(1) présidé par Valérie
Pécresse, s’engage :
• à alléger les contraintes qui pesaient sur les maires
bâtisseurs en supprimant les exigences qui allaient au-
delà de celles imposées par la loi SRU dans certains
EPF. La règle applicable est désormais 25 % de loge-
ment social, excepté pour les communes carencées où
le seuil est fixé à 30 % hors PLS ;
•à vendre désormais les terrains acquis au prix d’achat,
majorés des frais de dépollution et des honoraires de
notaires, de géomètres… mais sans frais de gestion ;
• à renforcer les investissements en augmentant de
25 % les acquisitions foncières, prioritairement autour
des grands projets d’infrastructures.
Objectif : « donner un coup de fouet à la construction
et faciliter considérablement les initiatives des maires,
pour atteindre les 12 000 logements par an d’ici 2020 »,
souligne la présidente. F.X.

(1) L’EPF regroupe les quatre anciens EPF franciliens.

FONCIER

Nouvelle stratégie foncière 
pour l’EPF francilien

des ménages ressort en hausse de 26,7%,
en 2015 (hors renégociations), puis de
26,8% en glissement annuel sur douze
mois, à la fin du premier trimestre 2016.
Côté construction locative sociale, la FFB
estime que les mises en chantier devraient
s’établir autour de 100000, comme cela
s’observe depuis 2010.
Au final, la reprise dans le neuf se diffuse
progressivement sur le territoire, sauf dans
un croissant nord/nord-est. Quant au
marché de l’amélioration-entretien, il
peine à afficher une véritable dynamique
et la FFB estime son appareil de produc-
tion en convalescence. 

Et de conclure: «Pour ancrer véritablement la
reprise tout en évitant la casse, il est indis-
pensable que les banques, assureurs et four-
nisseurs continuent d’accompagner le secteur
et, à plus long terme, d’éviter tout choc néga-
tif dans le contexte pré-présidentiel de 2017».
S.M.

Au final, la reprise dans le neuf se diffuse progressivement sur le
territoire. © F. Achdou

Création de la Société 
foncière publique

Thierry Repentin, pré-
sident de la CNAUF
(Commission natio-
nale de l’aménage-
ment, de l’urbanisme
et du foncier) et délé-
gué interministériel à

la mixité dans l’habitat,  a remis, le 15 sep-
tembre, à François Hollande, son rap-
port sur la création d’une Société fon-
cière publique en faveur du logement
qui sera dotée d’un capital de 750 mil-
lions d’euros détenu à parts égales par
l’État et le groupe Caisse des dépôts.
Objectif : engager la construction de
50 000 logements, notamment 50%
de sociaux, d’ici cinq ans, en accélé-
rant la libération du foncier public et
privé, dans les zones tendues. 
Cette société foncière «  solidaire »
sera une société anonyme mandatée
par l'État, avec pour objectif, des ser-

vices d'intérêt général (SIEG), ce statut
lui permettant d'utiliser des droits déro-
gatoires (droit de préemption, exoné-
rations fiscales…) et de mettre en œuvre
toutes les modalités de mise à dispo-
sition du foncier (cessions, baux
emphytéotiques, baux à construction,
baux à réhabilitation, dissociation du
foncier et du bâti..). La plupart des
résultats dégagés devrait ensuite être
réinjectés dans l'acquisition de nou-
veaux terrains.
Son conseil d'orientation réunira des
organismes Hlm, des établissements
publics fonciers d'État, des collectivités
territoriales, des promoteurs privés et
des associations pour le logement des
personnes défavorisées, notamment.
C’est Thierry Repentin qui est chargé de
la préfiguration de cette Société fon-
cière solidaire qui devra être opéra-
tionnelle en janvier 2017. S.M.
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LE CHIFFRE

531
C’est le nombre de communes bénéficiaires
de l’aide aux maires bâtisseurs en 2016. Elle a
bénéficié à 470 communes en 2015 pour des
sommes allant de 132 euros à 2,60 M€.

Après la publication, courant juillet, d’un décret
instaurant la dégressivité, voire la suppres-
sion de l’APL en cas de loyers manifestement
élevés(1), qui concernait exclusivement les
locataires du secteur privé, le gouvernement
envisage de prendre en compte la valeur du
patrimoine des locataires demandeurs d’une
APL, tous secteurs confondus, dans le calcul
des aides personnalisées au logement, en
application des articles 140 et 143 de la loi de

APL

Du remous autour du projet de réforme
finances pour 2016, à compter du 1er octobre.
Très concrètement, le projet de décret, pré-
voit d’introduire dans les bases de calcul de
l’APL, le patrimoine des familles dépassant
30000 euros (livrets d’épargne et résidences
secondaires notamment). 10 % des alloca-
taires actuels, soit 650 000 foyers, pour-
raient être concernés par cette mesure, avec
une économie escomptée oscillant entre 160
et 190 M€, selon le gouvernement.
Ce projet, présenté au Conseil national de
l’habitat, le 13 septembre, a reçu un avis
défavorable à une large majorité et suscite
depuis une levée de boucliers.
Dans un communiqué en date du 20 septem-
bre, Jean-Louis Dumont, président de l’Union
sociale pour l’habitat, alerte les pouvoirs
publics, sur ce projet de décret qui «pénali-
sera une fois de plus les ménages modestes»
et demande « le retrait des produits des
livrets d’épargne réglementée des modalités
de calcul». Cette mesure conduirait égale-
ment à détériorer la simplicité attachée au
fonctionnement des livrets d’épargne régle-
mentée, support d’épargne le plus répandu.
L’USH relève notamment que les intérêts au

Depuis son installation fin août, le FNAP
(Fonds national d’aides à la pierre) a
approuvé, lors de son conseil d’admi-
nistration du 7 septembre, le budget
2016 concernant la programmation du
financement des logements sociaux,
lequel prévoit d’ouvrir un montant d’au-
torisations d’engagement de 232 millions
d’euros d’ici décembre. Somme qui
« correspond au solde des autorisations
déjà déléguées aux régions au premier
semestre et permettra d’assurer la bonne
continuité du financement du logement
social », indique un communiqué du
président du FNAP, Emmanuel Couet. 
Il a été décidé, le même jour, la mise en
place de groupes de travail thématiques
sur le nombre, la catégorie de finance-
ment et la répartition entre les terri-
toires des logements à programmer pour

2017 ainsi que les modalités de finance-
ment de ces logements et la détermina-
tion des enveloppes à déléguer aux ter-
ritoires. 
Le Conseil a également adopté les condi-
tions de lancement d’un dispositif d’in-
termédiation locative pour inciter à la
création de logements sociaux dans les
communes carencées en logement
social, au titre de la loi SRU. Enfin, il a
défini les critères permettant de bénéfi-
cier localement des crédits du FNAP
pour l’intermédiation locative et la répar-
tition régionale des 3,5 millions d’euros
prévus par le projet de loi de finances
2016 et précisé que les opérateurs sou-
haitant bénéficier de ces crédits devront
signer une convention avec l’État et
associer autant que possible la com-
mune à cette démarche. F.X.

POLITIQUE DE L’HABITAT

Le FNAP adopte son budget 2016

MAL-LOGEMENT

Exposition
Visible jusqu’à la mi-
octobre, sur les façades de
l’Hôtel de ville de Paris, et
en province ensuite, une
exposition Portrait de la
France des mal-logés :20
portraits de personnes
pour rendre compte de la
précarité sur le territoire.
© S.Godefroy

titre du Livret A, qui ne rentraient pas dans le
calcul des revenus des allocataires, y entre-
raient désormais et seraient calculés avec un
taux de 3 % alors même que le taux du Livret
n’est actuellement que de 0,75 %. Le disposi-
tif retenu peut se traduire, pour les ménages
bénéficiant de l’APL, c’est-à-dire des ménages
modestes, par une baisse d’APL supérieure
aux intérêts perçus. En définitive, détenir un
Livret A se révélera plus pénalisant pour un
ménage modeste que pour un ménage imposé
à l’ISF! De plus, les modalités d’application du
dispositif vont en outre créer un «choc de
complexité» pour tous les allocataires, sus-
ceptible de décourager les demandeurs. 
La CNL, quant à elle, a lancé une pétition en
ligne «APL rabotées, ça suffit!» et demande a
minima que les livrets d’épargne populaire
soient exclus du périmètre d’application.
L’UNAF réclame, avant toute application de
ce projet, la « réalisation d’une étude d’im-
pact sur le profil des ménages qui seront
touchés, afin de limiter les conséquences
désastreuses sur leur budget ». F.X.

(1) Lire Actualités Habitat du 15 septembre, page 8.

Une réforme qui recherche avant tout à faire des
économies au détriment de la quête de justice sociale.
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Le 12 juin 2015, sur proposition de la directrice régionale des affaires
culturelles, le préfet de Région a attribué au quartier de Bioux et à l’immeuble
du Grand Collectif, conçu par Mâcon Habitat, le label Patrimoine du XXe siècle.
Une plaque apposée en façade a été dévoilée récemment par Mesdames Cannet
et Clivio-Fontany, respectivement présidente et directeur général de l’OPH.
Pour mémoire, la pose de la première pierre de ce quartier emblématique de la
ville de Mâcon, et symbole de la reconstruction d’après-guerre, a été effectuée
le 16 mai 1948 en présence notamment de Vincent Auriol, président de la
République, et René Coty, ministre de la Reconstruction et de l’Urbanisme.
Daniel Petit, urbaniste et Barnabé Augros, architecte, concepteurs, avaient
imaginé une façade incurvée pour cet immeuble à la charnière entre la
première phase de la Reconstruction et la production des grands ensembles des
années 60.

Dans le cadre des Journées du patrimoine, la
société Hadès, bureau d’investigations archéo-
logiques reconnu, a ouvert les portes de son
chantier de fouilles archéologiques préventives
d’un de ses chantiers. Il est à Clermont-Ferrand,

la ville antique d’Augustonemetum, située sur
le tracé de la voie Lyon-Saintes du réseau
d’Agrippa, où Logidôme va réaliser une rési-
dence de 33 appartements sur deux immeu-
bles de huit et deux étages.

Sur ces parcelles du quartier
Kessler-Rabanesse, composé
essentiellement d’immeubles
anciens et d’équipements
emblématiques (la Maison
internationale universitaire,

le jardin Lecoq, l’École supérieure d’Art…), de
nombreux fossés, canalisations et égouts en
bois ont été découverts ainsi que des vestiges
d’une cuisine, témoignant d’une occupation du
secteur à partir du milieu du premier siècle, lors
de la première campagne de fouilles.
Une deuxième campagne, actuellement en
cours, qui doit s’achever fin décembre, devrait
permettre de caractériser la fonction exacte
de l’occupation de ce secteur de la ville
antique.

EXPRESS

• À Paris, le 8 septembre, Emmanuelle Cosse s’est rendue sur
deux chantiers d’amélioration des performances énergétiques
d’Immobilière 3F, rue de Tanger, un immeuble laboratoire et rue
d’Archerau, la réhabilitation d’un immeuble de grande hauteur, à
Paris 19e.
La Ministre a pu constater les moyens mis en œuvre pour réaliser
des économies d’énergie comme l’isolation des réseaux, l’instal-
lation de leds, de kits économiseurs d’eau, l’instrumentation de la
chaufferie qui permet de suivre les consommations en temps
réel et de déceler la moindre dérive pour la résoudre, le coaching
énergétique des locataires. Elle s’est ensuite rendue sur un chan-
tier de réhabilitation d’une tour IGH de 214 logements sur laquelle

l’isolation est faite
depuis l’extérieur
et dans laquelle
les réseaux élec-
triques sont en
cours de réhabili-
tation, avec une
baisse des charges
attendue pour les
locataires de 48 %.

Fouilles archéologiques

Label Patrimoine du xxe siècle

Visites ministérielles
• À Illies (59), le 10 sep-
tembre, c’est une résidence
particulière que le ministre de
la Ville, de la Jeunesse et des
Sports a visitée : la résidence
l’Orée du Golf s’inscrit dans le
plan vieillissement de la métro-
pole Lilloise. LMH (Lille Métro-
pole Habitat) y propose huit
logements accompagnés de
type 2 de 55 m², dénommés
Octave, autour des maîtres-
mots : solidarité entre voisins, entraide et bienveillance.
Ces logements bénéficient de subventions complémentaires diverses
permettant de réduire le loyer de 55 euros par mois de façon à com-
penser le coût du service (72 euros par mois), apporté par le conseiller
Octave. Ce dernier est chargé de rendre visite régulièrement aux per-
sonnes âgées et de sécuriser le locataire.
La résidence comporte par ailleurs 52 logements collectifs avec par-
king répartis en cinq bâtiments R + 2 sans ascenseur et 24 maisons en
accession (VEFA en PSLA, au prix de 181 000 € TTC pour un T4). Arch. :
Concept Archi ; coût total : 9,60 M€.
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Sur le marché de l’immobilier, les Français préfèrent acheter dans l’ancien (60 %), ont recours
au crédit long terme pour couvrir plus de la moitié de l’achat et sont plutôt cadres (23 %) ou
retraités (35 %) à sauter le pas, c’est ce que révèle une étude menée en juillet 2016 par immo-
not.com(1).
Les autres caractéristiques de l’acquéreur concernent la nature du bien, avec une nette pré-
férence pour la maison (73 %), le lieu, en majorité en ville (53 %), ses raisons d’achat, «la satis-
faction d’être chez soi» devant «être propriétaire en prévision de sa retraite». Les tranches
d’âge les plus représentées sont, sans surprise, les plus de 40 ans (80 % dont la moitié pour
les plus de 60 ans).
Enfin, pour plus de la moitié des acheteurs, le budget moyen se situe entre 100000 et 250000
euros; avec des taux historiquement bas, 64 % pensent emprunter pour concrétiser leur achat:
56 % vont opter pour une durée inférieure à quinze ans, 39,5 % pour une durée de plus de vingt
ans. V.S.

(1) Portail immobilier du groupe Notariat Services qui propose aux particuliers des annonces immobilières de notaires
sur toute la France.

ENQUÊTE

Le revenu monétaire disponible ne rend
pas compte exclusivement de la
pauvreté. Il faut aussi mesurer les
conditions de vie.

Seuil de pauvreté, niveau de vie, revenu dis-
ponible: autant d’éléments pour mesurer la
pauvreté, explique l’Insee(1). Le seuil de
pauvreté est déterminé par rapport aux
niveaux de vie de la population. Être pau-
vre, pour l’Insee comme pour Eurostat,
c’est avoir un niveau de vie inférieur à 60 %
du niveau de vie médian de la population
française (un seuil qui fait consensus au sein
de l’Union européenne). Quant au niveau
de vie, il s’agit du revenu disponible du
ménage mesuré par rapport aux nombres
d’unités de consommation(2). Ainsi, en
France, en 2012, le niveau de vie médian
s’établissait à 19 740 euros mensuels (50 %
de la population dispose de plus et l’autre
moitié de moins) ; le seuil de pauvreté, qui
représente 60% du niveau de vie médian, est
de 987 euros par mois. À titre de compa-
raison, la même année, le socle du RSA
(revenu de solidarité active) est de 467 € et
le SMIC net à 1 096,88 €.
13,9 % des personnes sont pauvres d’un
point de vue monétaire, en 2012, (contre 19%
en 1970), ce qui représente près de 8,5 mil-
lions de personnes; si le seuil de pauvreté se
situait à 50% du niveau de vie médian, on en
compterait 5 millions(3). Par ailleurs, la
mesure de revenu disponible ne prend pas
en compte le fait d’être propriétaire. Or on
peut juger qu’un propriétaire qui n’a pas de
loyer à payer est dans une meilleure situation
qu’un locataire. 

PRIVATIONS MATÉRIELLES 
ET CONDITIONS DE VIE
Pourtant, l’indicateur de pauvreté moné-
taire ne suffit pas; l’Insee, comme les autres
instituts européens, mesure également les pri-
vations matérielles dont souffre une partie de
la population qu’on qualifie de pauvreté en
conditions de vie. Même si conditions de vie
et niveau de revenu sont fortement liés, fai-
blesse du niveau de vie et difficultés maté-
rielles ne se recouvrent que partiellement. Ces
difficultés recouvrent quatre dimensions: 

FOCUS
ÉTUDE INSEE

La pauvreté n’est pas seulement monétaire

• les contraintes budgétaires comme le taux
d’endettement, les découverts bancaires et
le niveau d’épargne ;
• les retards de paiement de factures, loyers
et impôts ;
• les restrictions de consommation ;
• les difficultés de logement, le manque de
confort ou la surpopulation. 
On est pauvre en conditions de vie lorsqu’on
cumule plusieurs de ces difficultés: ainsi, en
2008, 20% de la population est touchée par
l’une ou l’autre de ces formes de pauvreté,
mais 5% de la population les cumulent,
soit une personne pauvre sur quatre. Les per-

sonnes les plus exposées étant les
familles monoparentales, les couples
avec trois enfants ou plus, les
ménages dont la personne de réfé-
rence a moins de 25 ans ou est au
chômage. 
Côté européen, 17 % de la popula-
tion dans l’UE à 28 était en risque de
pauvreté, en 2012. Le risque étant le
plus élevé en Grèce et en Roumanie
(23 % chacun), en Espagne (22 %),
en Bulgarie et en Croatie (21 %).
C’est en République tchèque et aux
Pays-Bas (10 %) qu’il est le plus bas,
ainsi qu’au Danemark, en Slovaquie
et en Finlande (13 %). S.M.

(1) Insee en bref : pour comprendre la mesure de la pau-
vreté.
(2) Pour calculer le revenu disponible: on prend en compte
les revenus d’activité, du patrimoine, les pensions de
retraite, indemnités de chômage et les prestations sociales,
moins les impôts. Le niveau de vie du ménage est le
revenu disponible divisé par le nombre d’unité de consom-
mation (UC) du ménage (1er adulte = 1 UC; 2e adulte = 0,5
UC; enfant de moins de 14 ans = 0,3UC). 
(3) Précisons que les informations utilisées pour mesu-
rer les niveaux de vie et la pauvreté ne couvrent pas les
personnes vivant dans des communautés (maisons de
retraite, couvents, prisons…) ou les sans domicile fixe.
L’Insee estime entre 100 000 et 500 000 le nombre de per-
sonnes pauvres non comptabilisées, soit de 1 à 5 % du
nombre total de personnes pauvres.

L’Insee mesure également les privations matérielles dont souffre 
une partie de la population.

Qui sont les futurs acheteurs ?
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L’accompagnement social, condition de
réussite de l’insertion par le logement :
thème d’un colloque organisé par l’USH
Centre-Val de Loire, la FNARS,
l’URIOPSS, l’URHAJ et Soliha(1), le 10 juin
dernier, à l’Université d’Orléans la
Source. 

Les 150 personnes présentes au colloque
(organismes Hlm, services sociaux départe-
mentaux, services de l’État, associations d’hé-
bergement et d’insertion) s’accordent pour
constater que l’accompagnement social est un
levier efficace favorisant l’appropriation de leur
logement par les ménages et une insertion
durable. Et pourtant, la durée des mesures d’ac-
compagnement est souvent trop courte, les
financements insuffisants, et les associations
fragilisées par des changements de politiques. 

ÉVOLUTION DES MISSIONS DES HLM
Didier Vanoni, économiste et sociologue, direc-
teur de FORS Recherche Sociale, a rappelé les
évolutions de la société française et notamment
les parcours de vie de plus en plus discontinus,
ce qui implique une évolution des missions des
organismes Hlm pour prendre en compte les
besoins d’accompagnement des locataires. 
Un éclairage régional sur l’évolution des pra-
tiques d’accompagnement des bailleurs
sociaux de la région Centre-Val de Loire a été
apporté par Brigitte Jallet, directrice de l’USH
Centre-Val de Loire.
Le constat d’une paupérisation croissante des
locataires Hlm et l’augmentation du risque des
impayés ont conduit, en effet, les orga-
nismes Hlm à étendre leur champ de com-
pétences à la prise en compte d’un volet social
au-delà de la simple gestion locative. En outre,
les difficultés du dialogue avec les services
sociaux ont montré la nécessité d’embaucher
des travailleurs sociaux, le plus souvent
avec un profil de conseillère en économie
sociale et familiale, pour effectuer des éva-
luations sociales, prévenir les impayés, aider
aux premiers pas dans le logement…
Outre cet accompagnement en interne, les
bailleurs sociaux ont développé un partena-
riat en externe avec les associations pour
accueillir les candidats fragiles et faciliter leur
insertion dans le logement, avec des finan-

ASSOCIATIONS RÉGIONALES

L’accompagnement social en Hlm, à Orléans

LE MOUVEMENT

cements des Fonds de solidarité logement.
L’accompagnement par des travailleurs
sociaux extérieurs non concernés par les rap-
ports locatifs, est également sollicité pour des
locataires en difficultés (troubles de santé
mentale, menaces d’expulsion…). En effet, l’ac-
compagnement social global n’est pas une
compétence Hlm et nécessite un relais par les
associations dont c’est le métier.

INSTABILITÉ DE LA RESSOURCE 
POUR L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL
La FNARS et l’UNIOPSS ont présenté l’es-
sentiel d’un récent rapport de l’Inspection
générale des affaires sociales sur l’évolution
du dispositif d’accompagnement vers et dans
le logement. L’IGAS reconnaît l’intérêt de l’ac-
compagnement social dans le logement, son
utilité réelle, et pose la question du finan-
cement disparu dans le budget de l’État au
profit du FNAVDL (Fonds national d’accom-
pagnement vers et dans le logement), du fait
de l’alimentation du fonds (par les amendes
payées par l’État pour non-respect du relo-
gement des prioritaires Dalo). Cette instabi-
lité de la ressource a des conséquences
graves pour les associations qui se trouvent
fragilisées.
L’IGAS préconise de rétablir la ligne budgétaire
supprimée, et prône la complémentarité
entre FSL et AVDL, avec une coordination à
réaliser sur le terrain dans le cadre des
PDALHPD (plan départementaux d'action
pour le logement des personnes défavori-
sées). Il propose également de systématiser
le service de suite en sortie de CHRS (Centre

d’hébergement et de réinsertion sociale).
Une divergence importante subsiste entre la
FNARS et l’IGAS, qui propose la suppression
du « recours injonction de payer » alors que
celui-ci permet de faire exécuter une décision,
tandis que le recours indemnitaire préconisé
est d’une autre nature puisqu’il permet la
réparation du préjudice.

EXPÉRIENCES CONCRÈTES
Des expériences concrètes d’accompagne-
ment social dans le logement ont été pré-
sentées au cours de six ateliers :
• l’accès au logement de personnes sortant de
structures d’hébergement : présentation par
le cabinet GESTE d’une étude sur les parcours
de 600 ménages (dans trois régions dont la
région Centre) sortant de CHRS et devenus
locataires ou sous-locataires d’un logement
social. Les profils de ces ménages sont très
hétérogènes mais la plupart ont bien réussi
leur insertion dans leur logement, ce qui ten-
drait à poser la question d’un accès direct au
logement plus rapide, à condition de bénéfi-
cier d’un accompagnement ;
• l’accompagnement social au sein d’une
pension de famille : il s’agissait de montrer le
rôle et les missions variées des hôtes qui doi-
vent accompagner des personnes marquées
par des ruptures fortes et très fragilisées ;
• la plateforme départementale du logement
du Cher : une expérience qui s’inscrit dans le
cadre de l’appel à projets « 10 000 loge-
ments accompagnés » et réunit les quatre
bailleurs du Cher et une association chargée
de l’accompagnement des publics les plus fra-
giles. Les partenaires travaillent ensemble sur
le repérage des situations, la recherche de
solutions logement et la prévention des
expulsions ;
• le partenariat bailleurs/association avec
l’exemple de la FICOSIL (structure de maîtrise
d’ouvrage d’insertion) : production de loge-
ments adaptés conjuguée à l’accompagne-
ment social de ménages cumulant des diffi-
cultés économiques et sociales ;
• l’accompagnement social collectif auprès
des jeunes pour travailler le vivre-ensemble
et en complément de l’accompagnement indi-
viduel, à travers l’exemple de Tivoli Initiatives,
à Bourges ;

Les dessins d’Éric Grelet, dessinateur humoriste,
projetés au fil des interventions, ont permis
d’alléger des débats parfois denses et graves.

ericgrelet.strikingly.com

•••
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•tremplin vers le logement, démarche inscrite
dans l’appel à projets « 10 000 logements
accompagnés » : comment créer un parcours
d’insertion dans le logement tout en per-
mettant aux personnes de rester dans le
même logement avec un accompagnement
adapté, de la phase hébergement jusqu’au
glissement du bail. Le bénéficiaire est asso-
cié aux différentes étapes du parcours, en par-
ticipant au comité de suivi individualisé.
Enfin, une table ronde a réuni des représen-
tants des différentes institutions concernées,
État, Département, bailleur, associations,
mais aussi une personne accompagnée ayant
accédé à un logement autonome. Celle-ci a
témoigné de l’importance de l’accompagne-
ment par un travailleur social, une assistante
sociale, toujours la même, qui aide, oriente,
encourage, même si les démarches sont
accomplies par la personne elle-même. 

Les constats n’ont pas été nouveaux: les bail-
leurs sociaux ont besoin de se faire aider sur
des sujets où ils ne sont pas compétents
(santé mentale…) et les associations ont des
soucis de financement.
Tous sont tombés d’accord pour dire qu’il fau-
drait lier accès au logement et accompagne-
ment pour les publics fragiles comme le fait

la commission unique d’orientation en Indre-
et-Loire: la politique du logement d’abord peut
réussir si l’accompagnement est suffisant, ce
qui exige des moyens et des financements.
L’argent public étant devenu rare, il faudrait
mieux cibler et parfois trancher entre une
intervention en amont pour prévenir les dif-
ficultés, ou une aide à ceux qui en ont le plus
besoin.
Enfin l’accent a été mis sur la disponibilité et
les capacités d’écoute des travailleurs sociaux,
ainsi que sur l’intérêt d’associer encore plus
les usagers aux dispositifs pour plus de
proximité et de confiance.

(1) FNARS, Fédération nationale des associations de réin-
sertion sociale ; URIOPSS, Union régionale interfédérale
des organismes privés sanitaires et sociaux; URHAJ, Union
régionale pour l’habitat des jeunes ; Soliha, Solidaires pour
l’habitat (Fédération issue de la fusion des Mouvements
Pact et Habitat & Développement).

ericgrelet.strikingly.com

Sensibiliser les populations de la
Région Occitanie Pyrénées-Médi-
terranée aux économies d’éner-
gie et aux éco-gestes : Mon
Appart’éco malin est un mobil-
home pédagogique qui illustre
un logement sur les économies
d’énergie et d’eau, sur la réduc-
tion et le tri des déchets et sur la
qualité de l’air intérieur. En par-

L’Appart’éco malin de l’URO Habitat

À l’intérieur, un
appartement virtuel
pour découvrir tous

les bons gestes
respectueux de

l’environnement.

tenariat avec EDF,
l’ADEME et l’Association
Gammes, l’Union régio-
nale des organismes
d’habitat social ex-Lan-
g u e d o c - R o u s s i l l o n
(URO Habitat) a lancé
cette action sur trois
ans, début 2016, soute-
nue par le FEDER.
Installé dans des zones
d’affluence (à proximité

des écoles, des quartiers, places
publiques…), ce mobil-home est
destiné aux organismes Hlm du
Languedoc-Roussillon, aux col-
lectivités territoriales, aux admi-
nistrations et associations. Des
animations y sont organisées
par un responsable de l’associa-
tion Gammes : quizz sur les éco-
gestes, dynamos pour recharger
les téléphones, concours de des-
sins… les économies réalisables
sont indiquées de manière sim-
ple et chiffrée comme le coût

total des veilles d’appareils élec-
triques qui représente 100 € par
an et par foyer ; 1° C de plus dans
l’appartement, c’est 7 % de plus
sur la facture d’électricité ; un
lavage à 30° C consomme deux
fois moins d’électricité qu’à 60° ;
en buvant l’eau du robinet plutôt
que de l’eau minérale en bou-
teille, on économise 140 € par
an.
« Aujourd’hui, cinq sessions de
trois semaines ont déjà eu lieu (à
Thuir, Sète, Montpel-
lier, Mèze et Perpi-
gnan), d’autres étant
programmées, indi-
que Philippe Delbosc,
chargé de mission à

l’URO. Elles sont bien perçues
par notre public, en premier lieu
les locataires Hlm, mais nous
essayons de toucher les scolaires
qui sont un bon vecteur pour
les familles. Ces sessions sont
précédées de réunions de sen-
sibilisation du tissu associatif
local (CCAS, associations d’in-
sertion, écoles…) ».
Coût de la location du mobil-
home pour trois semaines :
5 000 €. S.M.Initiée par EDF Collectivités, cette

action est soutenue par l’URO Habitat,
l’ADEME et le groupement
d’associations Gammes.

•••
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HANDICAP

Partenariat OPH et Agefiph

Repères
• Pour mémoire, le taux d’emploi global moyen des travailleurs en
situation de handicap dans les offices atteint 5,4 %, en 2015 ; un chiffre
en progression constante depuis 2012 où ce taux était de 4,90 %.
• La moyenne nationale est 3,1 %, tous secteurs confondus.

A. Cacheux et A. Baltazar autour de J. Baghdikian.

Le 15 septembre 2016, la Fédé-
ration des OPH et l’Agefiph(1)

(Association de gestion du fonds
pour l’insertion professionnelle
des personnes handicapées) ont
signé une convention de parte-
nariat pour l’emploi des personnes
handicapées au sein des offices.
Prévue dans l’accord signé avec les
partenaires sociaux en 2014, cette
convention permettra la mise en
place d’un dispositif d’accompa-
gnement des offices souhaitant se
saisir de cette problématique. Ce
texte entérine un plan d’action tra-
vaillé avec les partenaires sociaux
dans le cadre de l’Observatoire des
métiers et des qualifications sur trois
ans, financé à hauteur de 49 % par
l’Agefiph. Le projet a été validé à
l’unanimité des membres présents
lors de la Commission paritaire de
l’Agefiph, le 26 juin 2016.

La signature de cette convention
est une étape supplémentaire
dans le cadre d’une démarche
engagée en 2014 avec l’accord de
branche sur l’emploi des travail-
leurs handicapés, qui fixe un objec-
tif de 6 %, conformément à l’obli-
gation légale, en renforçant
notamment les collaborations avec
le secteur adapté.
Cet accord prévoyait un certain
nombre d’actions afin de mener
une véritable politique globale en
faveur des travailleurs handica-
pés dans les offices. La première
étape a consisté à établir un diag-
nostic conseil sur l’ensemble des
offices avec l’aide d’un prestataire
sur les questions de handicap pour
faire un état des lieux précis de la
situation dans la branche. À partir
de ce diagnostic, des préconisa-
tions ont été formulées et une poli-

tique globale proposée autour des
axes définis dans l’accord: com-
munication-sensibilisation, recru-
tement, maintien dans l’emploi et
recours au secteur protégé. 
Dans un deuxième temps, une
mission Handicap, parrainée par
Jean-Marie Schléret(2), a été mise
en place au sein de la Fédération,
avec le recrutement d’une chargée
de mission qui est l’interlocutrice
privilégiée des offices sur le sujet
du handicap. La convention de

partenariat avec l’Agefiph permet
de donner des outils et des
moyens supplémentaires à cette
mission.

(1) Association instituée par la loi du 10 juil-
let 1987. En 2015, elle a engagé 209 225
interventions en faveur des personnes han-
dicapées et 105 155 en direction des
entreprises.
(2) Jean-Marie Schléret, membre du conseil
fédéral, vice-président de l’OPH de Nancy,
a présidé le conseil national consultatif des
personnes handicapées de 2002 à 2009. 
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Le terme d’habitat participatif
recouvre une pluralité
d’initiatives d’origines variées,
dont la caractéristique
commune est de faire de
l’habitant, réuni au sein d’un
collectif, « l’acteur » de son
habitat. Il peut s’agir d’un
habitat neuf ou existant, dont la
conception et la gestion font
l’objet d’un processus de
participation de ses habitants
et qui offre des espaces de vie
collective dits « espaces
partagés ».

La notion d’habitat participatif recouvre un
ensemble de valeurs et de principes parmi
lesquels :
• l’innovation : logements sur-mesure, évo-
lutifs, adaptés, durables ;
• la mutualisation : partage d’espaces,
échange de services ;
• l’économie : entretien, conception adap-
tée, gestion des ressources.
C’est à ce titre que les organismes Hlm sou-
haitent prendre toute leur place dans des
projets qui concourent à redéfinir et expé-
rimenter « l’habiter ensemble », tout en
favorisant les parcours résidentiels de leurs
locataires dans le parc locatif ou en acces-
sion sociale.
Dans les projets d’habitat participatif, les
organismes Hlm vont pouvoir jouer plu-
sieurs rôles :
• lorsqu’ils ne sont pas eux-mêmes à l’ori-
gine de la constitution du groupe pour
répondre aux attentes de leurs locataires ou
autres candidats en matière de parcours
résidentiels, ils peuvent être sollicités par
une collectivité locale, qui va faire appel à
eux en poursuivant un objectif de diversité
sociale ;
• ils peuvent être également directement
sollicités par un collectif d’habitants, à la
recherche d’une diversification de la com-
position sociale du futur groupe ou d’une
maîtrise d’ouvrage tout simplement. Ces
collectifs doivent alors afficher des valeurs
de solidarité en accord avec celles qui moti-
vent l’action des organismes Hlm.

HABITAT PARTICIPATIF SOCIAL

L’habitant, acteur

RÉSEAU HLM POUR L’HABITAT
PARTICIPATIF
Une quarantaine d’organismes, réunis au
sein du Réseau Hlm pour l’habitat partici-
patif, a explicité, dans une note de posi-
tionnement diffusée officiellement à l’oc-
casion du Congrès de Nantes, le sens et la
place qu’ils entendent jouer dans le déve-
loppement de ce nouveau mode d’habiter.
Il représente pour eux une manière de
revenir aux fondamentaux même de leur
mission d’intérêt général et offre l’oppor-
tunité de répondre à un double objectif,
qu’ils partagent collectivement :
• replacer l’habitant au cœur de son projet
d’habitat, le rendre davantage acteur de son
cadre de vie et favoriser ainsi une meilleure
appropriation de son logement ;
• proposer de nouvelles formes d’habiter qui
visent à renforcer le lien social et la mixité.
Ils se considèrent légitimes à accompa-
gner les projets d’habitat participatif à 
plusieurs titres. Ce sont des opérateurs
« désintéressés » qui sont garants de la
mixité sociale et offrent la possibilité de
mixer du logement locatif social avec de l’ac-
cession sociale sécurisée. Ils apportent sur
la durée une sécurité juridique, technique
et financière et permettent de réaliser les
projets dans un calendrier et un budget maî-
trisés. Derrière le concept d’habitat parti-

cipatif, il faut voir un enjeu fort de fabrica-
tion d’une ville «nouvelle et durable» et d’un
habitat de qualité, grâce à la bonne prise en
compte des usages dès la conception. Enfin,
l’habitat participatif offre l’opportunité
d’expérimenter de nouvelles pratiques pro-
fessionnelles, que ce soit en termes de pro-
grammation des logements, de gestion ou
de commercialisation et permet ainsi de les
faire évoluer.
À l’occasion de l’élaboration des projets
d’habitat participatif, les organismes Hlm
souhaitent toutefois rappeler que :
• il est nécessaire de prendre en compte la
singularité de ces projets et de ne pas cher-
cher à les intégrer dans les process clas-
siques de production de logements sociaux;
• s’il s’agit de préserver la capacité de déci-
sion du groupe d’habitants, les organismes
doivent néanmoins assumer pleinement
leurs responsabilités de maître d’ouvrage
public dans le montage du projet et adop-
ter, à ce titre, un rôle pédagogique vis-à-vis
des habitants ;
• la présence d’une assistance à maîtrise
d’usage (AMU), spécialisée et externalisée,
constitue un point clé de la réussite de
l’opération et une condition indispensable ;
• la formalisation des relations du groupe
d’habitants au travers d’une convention
avec l’organisme Hlm peut faciliter les
échanges, en particulier lorsque le groupe
s’est constitué en amont ;
• enfin, pour la gestion ultérieure de l’opé-
ration, il convient d’adopter, le cas échéant
(opérations mixtes location/accession
notamment), un règlement de copropriété
particulièrement souple et évolutif, pour
pouvoir s’ajuster aux évolutions de ces
opérations.

DES DIFFICULTÉS PERSISTENT
Mais des freins existent au développement
à plus grande échelle de ces opérations, en
dépit d’attentes fortes de la part des pou-
voirs publics et des collectivités locales vis-
à-vis des organismes Hlm, et notamment en
ce qui concerne les opérations mixtes loca-
tion-accession ou locatives. Ces dernières
se situent encore au niveau de l’expéri-
mentation, nécessitant des soutiens et

LE MOUVEMENT

À ce jour, ce ne sont pas moins de 1500 logements
répartis dans quelque 100 projets et portés par une
cinquantaine d’organismes qui sont engagés au sein
du Mouvement Hlm. © P.Valleau
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acter les avancées réglementaires et les
points de blocage ;
• une autre rencontre, en janvier 2017,
entre le Réseau national des collectivités en
faveur de l’habitat participatif (RNCHP) et
le Réseau Hlm pour consolider et renforcer
les collaborations.
Un partenariat avec la Coordin’Action, qui
regroupe les associations d’habitants impli-
qués dans l’habitat participatif se poursuit
également.
Rappelons qu’il existe un espace collaboratif
dédié : habitatparticipatif.hlm.union-habi-
tat.org

CONTACTS : Anne Chemier, conseillère aux
démarches participatives, direction des Politiques
urbaines et sociales ; Mel. : anne.chemier@union-
habitat.org ; Vincent Lourier, Directeur de la Fédé-
ration nationale des coopératives Hlm ; Mél : vin-
cent.lourier@hlm.coop

opérations locatives, ce qui suppose des
subventions complémentaires et/ou la mise
de fonds propres par l’organisme Hlm.
Pour optimiser les délais et les coûts, et par
là même, favoriser le développement sou-
haité à plus grande échelle, il faut s’attacher
plus globalement à rechercher des condi-
tions de reproductibilité et travailler à la
mise en place d’une méthodologie propre
aux contraintes de fonctionnement et de
financement des organismes Hlm.
Pour donner plus d’ampleur au dévelop-
pement de l’habitat participatif pour tous,
le Réseau Hlm cherche à intensifier ses
relations avec les services de l’État et les dif-
férents réseaux nationaux des acteurs de
l’habitat participatif. À ce titre, sont prévues:
• une rencontre en fin d’année avec l’en-
semble des acteurs de l’habitat participatif,
à l’initiative d’Emmanuelle Cosse, pour

négociations locales, ainsi que des montages
financiers complexes. Pour rendre l’habitat
participatif accessible au plus grand nom-
bre et faciliter son déploiement, il faut
pouvoir l’inscrire dans les politiques locales
de l’habitat. On pourrait notamment se
saisir du plan partenarial de gestion de la
demande de logement social et d’infor-
mation des demandeurs (PPGDD) et de la
conférence intercommunale du logement
(CIL) – dispositions de l’article 97 de la loi
ALUR – pour amener le débat localement
sur l’habitat participatif, notamment loca-
tif, et définir des orientations-cadres en
concertation avec les parties prenantes et
l’État. Les négociations avec les différents
réservataires en seraient grandement faci-
litées. Par ailleurs, les règles de financement
actuelles ne permettent pas de bien finan-
cer les espaces partagés mutualisés dans les

L’entreprise zéro papier
13 octobre, à Paris

«En route vers l’entreprise zéro papier», thème de la journée du
Club Habsis (Habitat Systèmes d’information & Stratégies).
L’environnement – les entreprises comme EDF, Orange, Veolia, les
banques mais aussi l’État via le SNE, Ideal, la CGLLS…– sollicite les
organismes à dématérialiser les documents. Nombre d’organismes
ont déjà engagé des actions de numérisation des factures, des
plans, avis d’échéances ou bulletins de paie. 
La journée rappellera l’état de la dématérialisation aujourd’hui,
donnera des cas concrets de projets d’organismes en la matière ainsi
que les enjeux juridiques. 
INSCRIPTIONS: contact@habsis.org

Comment articuler développement social 
et action sociale en organisme ?
20 octobre 2016, à Paris

Si le Club Habitat Social pour la Ville présente régulièrement les
nouvelles expériences menées par les bailleurs sociaux en matière
d’innovation sociale, d’accueil des plus démunis, des gens du voyage
ou d’habitat intergénérationnel, il apparaît que les dernières
journées et la recherche action sur la gestion sociale des organismes
pour faire face aux nouveaux enjeux de société ont mis en exergue
la nécessité d’apporter de nouvelles réponses sociales avec plus de
coopération, de décloisonnement, de travail collectif mais aussi
d’expertise pour répondre aux besoins des locataires qui sont de
plus en plus nombreux à présenter des fragilités sociales.
INSCRIPTIONS: secretariat@habitat-social-ville.org

AGENDA

Comment la communication peut-elle faire
évoluer les pratiques ? 
15 novembre 2016, à Paris

Adopter les éco-gestes, respecter les règles de bon voisinage, le
cadre de vie… il n’est pas toujours facile de modifier les habitudes.
Les services de communication des organismes mettent en œuvre
de nombreuses actions visant cet enjeu. Quelles sont les initiatives
les plus originales? Avec quels résultats? Outre un état des lieux
des pratiques, cette journée professionnelle fera le point sur les
dernières innovations dans l’art de la
persuasion avec notamment, une
intervention sur le «nudge marketing» et
une autre de la RATP qui vient de lancer
une nouvelle campagne.
INSCRIPTIONS: inscriptions@union-habitat.org

Quoi de neuf, chercheurs ?  
17 novembre 2016, à Paris

Cette 4e journée du Réseau des acteurs de l’habitat (REHAL) est orga-
nisée en partenariat avec le Plan urbanisme construction architecture
(Puca). Elle est structurée en quatre ateliers: comment mieux rapprocher
l’offre et la demande de logements: quels nouveaux acteurs, quels
nouveaux outils? Les politiques locales de l’habitat dans la singularité
et la diversité des territoires: quelles réalités, quels résultats; Com-
ment mieux accompagner la mobilité résidentielle: quels rôles pour les
politiques locales de l’habitat; La mixité sociale, enjeu des politiques
locales de l’habitat: quels attendus, quels effets, quelles perspectives?
INSCRIPTIONS: philippe.pensendent@union-habitat.org
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NOMINATION

Loir-et-Cher
Logement

À l’issue du
Conseil
d’Administration
du 24 juin
2016, Eric
Nadot a été
nommé

directeur général du groupe Loir-
et-Cher Logement.
Âgé de 50 ans, il est titulaire
d’un DEA en droit privé. Issu, en
région parisienne, du monde du
conseil en immobilier et de
l’assurance, puis fondé de
pouvoir en cabinet de courtage,
il rejoint Loir-et-Cher Logement
en 2000 comme attaché de
direction et syndic de
copropriété.
L’ESH compte 7000 logements
locatifs et 1500 lots en
accession sociale, avec la
société coopérative COGECO, sur
90 communes.

En route pour l’avenir.
L’agence d’Alençon d’Orne Habitat, dotée d’une borne de
recharge, vient de s’équiper d’une voiture 100% élec-
trique. Elle est utilisée pour les petits trajets effectués
par les agents de proximité.
Une étape qui symbolise l’engagement de l’Office en
matière de développement durable et une vraie volonté
de réduire son empreinte carbone.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Depuis la signature de leur partenariat en février
2015, Face Vosges et Vosgelis ont mis en commun
leurs énergies au service de nombreux projets
innovants pour lutter contre l’exclusion sociale
avec des visites à domicile pour les aînés, l’aide à
l’emploi pour les jeunes avec la réalisation de CV
vidéo, et la lutte contre la précarité énergétique
avec l’embauche d’une « ambassadrice énergé-
tique » qui a permis aux familles concernées de réa-

liser en moyenne 312 € d’économies
par an. Dernier projet en date, l’ap-
partement pédagogique « Vivez l’Éco
Logis », inauguré le 12 septembre
dernier, au Haut du Gras à Golbey
(88), un des quatre quartiers priori-
taires de l’OPH dans la ville. Son rôle
: apprendre de manière ludique des
éco-gestes simples permettant aux
familles d’économiser en moyenne
300 € par an sur leurs factures
d’énergies. 
Deux jeunes en contrat civique à
Face Vosges et une collaboratrice
de Vosgelis animent les visites gui-
dées, ouvertes aux locataires mais
aussi au grand public, aux écoles et
aux associations locales, dans les

différentes pièces aménagées de cet appartement
de 100 m2 avec des thèmes comme le tri des
déchets, l’optimisation thermique et la consom-
mation électrique. 
D’autres projets sont dans les cartons tels que
divers ateliers de sensibilisation animés par les par-
tenaires du projet et dont les thématiques auront
été choisies avec eux, tels ceux pour apprendre à
réaliser des produits ménagers. F.X.

ÉNERGIE

Apprendre à lutter contre la précarité énergétique

Depuis 2012 que dure sa collabora-
tion avec Ulisse Énergie(1), qui pro-
pose un accompagnement person-
nalisé aux locataires en situation
avérée de surconsommation et
éprouvant des difficultés de paie-
ment, la SDH (Société Dauphinoise
de l’Habitat) en tire un bilan qu’elle
qualifie « d’extrêmement positif » ;
sur 32 ménages accompagnés lors de
cette première phase, 29 ont réalisé
des économies de 30 % en moyenne
sur leur consommation courante. 
La démarche se veut pragmatique :
une première visite comprend un
diagnostic sur les éléments tech-
niques du logement et l’usage qu’en
font les locataires. Les conseillers
donnent ensuite des recommanda-

tions sur les économies prévision-
nelles à leur portée. 
Une nouvelle convention entre la
SDH et Ulisse jusqu’en mai 2017,
signée en septembre, vise l’accom-
pagnement de 50 ménages, en Isère.
Elle prévoit également des actions
collectives de sensibilisation en pied
d’immeuble. Une opération de pré-
vention, intégralement financée sur
fonds propres, sans refacturation
aux locataires, précise la société, et
qui s’inscrit dans sa démarche de res-
ponsabilité sociétale. S.M.

(1) Ulisse Énergie est une entreprise d’insertion
qui propose depuis 2011 le service Soleni d’ac-
compagnement personnalisé à la maîtrise de
l’énergie.

Accompagnement personnalisé 
à la maîtrise de l’énergie

«Vivez l’Eco Logis», un appartement de 100 m2 aménagé pour apprendre à
réduire sa facture énergétique.
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Dans le cadre d’une opération
d’acquisition-amélioration, Habitat
29 a pu réhabiliter le presbytère de
Saint-Gouvay et proposer deux
nouveaux logements. La mairie a
pris en charge la conception d’une
médiathèque en rez-de-chaussée
et mis à nu les étages du bâtiment.
Les deux logements (un T4 de
89 m2 et un T3 de 67 m2) dispo-
sent d’un cellier de 7 m2. ils sont
accessibles par un escalier en
métal créé à l’arrière du bâtiment
qui a nécessité d’ouvrir la toiture
et la maçonnerie. Les deux archi-
tectes (Christian Jallet pour la
médiathèque et B. Moraglia pour la
réhabilitation) ont respecté le
style architectural du presbytère.
Ainsi, l’arrière du bâtiment reprend

DIVERSIFICATION

Réhabilitation d’un presbytère 
à Saint-Vougay 

les matériaux tels le bois type
Douglas, les menuiseries foncées
aluminium ou la couverture en
zinc du chien-assis qui vient en
extension dans la toiture.
Cette opération étend l’offre de la
commune à 38 logements sociaux
dont 63 % d’Habitat 29. Sur le
même territoire de la Commu-
nauté de communes du Pays de
Landivisiau, l’office a livré égale-
ment en avril, cinq logements indi-
viduels, à Guiclan et quatre à Bodi-
lis. Autant de nouvelles réalisations
qui ont fait l’objet d’une matinée
découverte, avec les élus, le 27
avril. L’office est présent dans
onze des quinze communes, avec
522 logements, dont plus de la
moitié à Landivisiau. S.M.

Façade avant et extension à l’arrière, avec une salle multifonction accolée,
respectant le style architectural. 

Nouveau look, nouveau format, la nouvelle
version du journal des locataires de l’OPH
Orne Habitat se veut surtout plus proche
des locataires.
Elle est plus colorée et plus dynamique.
Les clients de l’Office y découvriront de
nouvelles rubriques permettant de favori-
ser le lien social.
Ce nouveau contenu s’est fondé sur les
résultats d’une enquête de lectorat menée
début 2016.

COMMUNICATION

Nouvelle formule

Depuis le mois de mars,
Est Métropole Habitat, les
Ateliers Frappaz, le Centre
national des Arts de la rue
et de l’Espace public et la
Compagnie des Grandes
personnes d’Aubervilliers,
ont orchestré une aven-
ture artistique insolite
dans le quartier des Buers
à Villeurbanne. 
Les locataires du quartier étaient invités, avec l’appui d’un écrivain,
à raconter et à écrire l’histoire de leurs grands-parents et de leurs
parents puis à réaliser des figures en argile, à l’effigie de leurs ancê-
tres, qu’ils ont peintes, encadrés par des sculpteurs. Ensuite, avec l’aide
de plasticiens dans le cadre d’ateliers collectifs, ils ont transposé ces
visages en des marionnettes géantes, de cinq mètres de haut, avant
d’apprendre à les manipuler et à s’entraîner pour le défilé de la
onzième Biennale de la danse en septembre. F.X.

CULTURE

Les Grands Anciens des Buers
racontent

Répétitions générales sur le quartier. © R.Lamber

Pour sa première opération à
Chaville (92), Seine Ouest Habi-
tat a acquis un ancien hôtel
datant de 1949, dans un secteur
pavillonnaire recherché. Com-
posé de deux petits bâtiments,
séparés par une cour gravillon-
née commune, et douze box de
parking extérieurs, l’ensemble se
trouvait dans un état de vétusté
avéré qui a nécessité d’impor-
tants travaux : embellissement

ACQUISITION-AMÉLIORATION

Transformation d’un ancien hôtel
architectural du bâtiment,
en gardant notamment les
éléments Art déco côté rue,
de même que l’escalier en
bois desservant les loge-
ments; isolation des façades,
des toitures et des caves,
rénovation des cages d’es-
calier, changement des
menuiseries, remise à niveau
de l’installation électrique

et remplacement de tous les élé-
ments sanitaires.
Côté rue, deux commerces ont
été transformés en un logement.
Le sous-sol, qui accueillait le
pétrin d’un boulanger, a égale-
ment été transformé. Un espace
vert a été aménagé de même
que des jardins privatifs pour le
petit bâtiment sur cour. L’en-
semble comprend désormais
onze logements. Coût : 2,27 M€.
Architecte de l’Office. : Astérios
Rizos. S.M.

La façade a conservé des éléments Art
déco, côté rue. © A. Olszak
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Immobilière Atlantic Aména-
gement(1) et l’association La
Rochelle Toit Partagé, ont signé
le 30 août, un premier partena-
riat pour encourager la cohabi-
tation intergénérationnelle dans
le patrimoine de l’ESH en Cha-
rente-Maritime, en mettant en
relation des locataires de plus de
60 ans, avec des jeunes de moins
de 30 ans à la recherche d’un
hébergement pour une durée
de 3 et 6 mois et en organisant la
cohabitation.
L’ESH propose à ses locataires
seniors intéressés par ce dispo-
sitif qui disposent d’une cham-
bre disponible, de se manifester
et de faire une demande de sous-
location. Dès lors que le bailleur
a donné son autorisation, l’as-
sociation prend le relais, étudie
les dossiers de candidatures,
rencontre les candidats pour
bien cerner leurs attentes avant
d’organiser une rencontre avec
le binôme potentiel, destinée à
mettre en place les règles d’une
cohabitation harmonieuse, à
poser les engagements de cha-
cun. La cohabitation se veut
conviviale et en aucun cas, il ne
doit y avoir de lien de subordi-
nation entre l’hébergé et l’hé-
bergeur, et les services rendus
par les hébergés ne doivent pas
concurrencer les services à
domicile.
Si le contact est positif, avant de
finaliser le contrat, l’hébergeur et
l’hébergé doivent adhérer à l’as-
sociation pour un montant
annuel fixé à 350 € chacun. Afin
de réduire ce coût pour ses loca-
taires, l’ESH prend en charge
300 € et ramène leur participa-
tion à 50 €. Les deux « cohabi-
tants » signent alors la charte
« de bonne conduite » de l’asso-
ciation. L’hébergé devra acquit-
ter une participation de 1 à 150
euros aux charges par mois, fonc-

INITIATIVES

Un partenariat pour encourager la cohabitation intergénérationnelle

DIRECT HLM

tion de la qualité du logement et
du temps de partage que le
senior souhaite, directement ver-
sée au senior. Car les attentes des
hébergeurs peuvent être très
variables : une présence la nuit

Les signataires:
Stéphane Tronel,
directeur général
d’Immobilière Atlantic
Aménagement et Léo
Lamotte, président de
La Rochelle Toit
Partagé.

pour être rassuré,
le partage de repas,
l’accompagnement
en ville pour faire
des courses… L’hé-
bergé doit égale-
ment déposer un
chèque de garantie

pour prévenir toutes dégrada-
tions éventuelles et qui ne sera
pas encaissé. L’association,
quant à elle, assure un suivi
mensuel pendant la cohabita-
tion.

Pour Immobilière Atlantic Amé-
nagement, cette démarche inno-
vante vise à promouvoir le vivre-
ensemble, à tisser du lien tout en
luttant contre la sous-occupa-
tion. Elle s’inscrit également
dans le cadre de son fort enga-
gement en faveur du maintien à
domicile qui lui a valu d’être
labellisé Habitat Senior Services
Plus® avec la mention excel-
lence. La Rochelle Toit partagé
espère bien essaimer auprès
d’autres bailleurs. F.X.

(1) Cette ESH, fruit de la fusion de trois
acteurs en Poitou-Charentes : la SA d’Hlm
des Deux-Sèvres et de la Région, la SA régio-
nale de Poitiers et Atlantic Aménagement
compte aujourd’hui 15 000 logement et
entend poursuivre son développement en
Nouvelle-Aquitaine et notamment sur le
territoire de Bordeaux Métropole.

Devenir client privilégié en adhérant gratuitement au
programme Orviplus : c’est ce qu’Orvitis - OPH de la
Côte-d’Or, propose à ses locataires. En effet, un tiers
d’entre eux sont présents dans leur logement depuis
plus de dix ans. Sans compter, selon l’office, «un taux
de rotation significatif (13 % en 2015), une certaine
concurrence inter-bailleurs et
avec le secteur privé».
Le programme Orviplus vise à
accroître les avantages à
demeurer client Orvitis, favo-
riser l’entretien courant des
logements par les locataires et
le maintien à domicile, déve-
lopper de nouveaux services.
La carte Orviplus, de format
carte bancaire, propose des
conditions préférentielles chez
certaines enseignes, dans le
cadre de partenariat, des prestations au logement.
Elle est gratuite et a été proposée aux 11000 loca-
taires, titulaires d’un contrat de bail dès le 1er juillet.
Deux premières conventions ont été signées avec
Gan, permettant des remises sur l’assurance habi-
tation et automobile et Hertz.

Enfin, pour capter de nouveaux clients et fidéliser les
locataires, la carte permet aussi de bénéficier de pres-
tations diverses : un accès prioritaire à l’Atelier pour
apprendre le bricolage; des bons de fourniture ou
d’achat pour embellir son logement; une aide à la
rénovation d’une ou deux pièces du logement pour

les locataires présents depuis
plus de dix ans ; l’adaptation
des sanitaires pour faciliter le
bien-vivre à domicile ; des
conditions préférentielles pour
l’achat d’un pavillon ou d’un
appartement vendu par l’of-
fice ; un traitement facilité de
la demande de mutation; des
offres promotionnelles.
«Très prochainement, nous
allons contractualiser avec
quelques enseignes du brico-

lage ou pour l’entretien du logement, indique Natha-
lie Seguin, directrice de la communication. Notre ambi-
tion: récompenser les locataires qui contribuent par
leurs actions au lien social. Ce sera la troisième
étape». S.M.

SERVICES

Fidéliser les locataires avec une carte Avantages

Dès la fin août, 20 % des locataires avaient
demandé la carte.
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ALTEM Conseil vous accompagne dans  
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Conseil.



20 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1042 / 30 SEPTEMBRE 2016

Parmi les 22 projets présentés, six trophées ont été décernés.

• Le Trophée de l’innovation :
Vianatura à Orvault (44)
Initié par la Ville, aux portes de Nantes, dans le contexte de
l’aménagement de la nouvelle ZAC du Vallon des Garettes, ce pro-
gramme mixte d’accession, location et accueil des seniors, de 58
logements, illustre les quatre axes de la RSE du groupe Arcade
notamment par son mode de conception collaboratif, son objec-
tif de mixité intergénérationnelle et la connectivité utile.

Livraison 1er trimestre 2017.
Arch. : Topos Architecture. Aiguillon Construction

• Le Trophée du développement durable :
Les Terres de Chailloux à Saint-Germain-du-Puy (18)
Un programme de douze logements réalisés en conception-réali-
sation selon un système modulaire industrialisé, en ossature bois,
qui présente de nombreux avantages : sécurité et confort des
compagnons par la réalisation des modules en usine, réduction des
réserves, diminution des nuisances de chantier par l’optimisation
des délais de construction, simplification du suivi de chantier. Livrai-
son juillet 2016.
Arch. : Reveau&Reveau. France Loire

• Le Trophée de la rénovation : 
Tour Sarah Bernhardt à Rennes (35)(1)

Depuis 1962, cet immeuble de grande hauteur domine le quartier
des Champs Manceaux. Cette réhabilitation d’envergure (168
logements) servira de référence pour de futurs projets sur le patri-
moine existant par l’organisation d’une double ingénierie sociale
et technique, et par l’implication de nombreuses parties pre-
nantes. Au final, le chantier a permis de renforcer l’attractivité rési-
dentielle et la dynamique du lien social. Livraison juin 2016.
Arch. : Agence Latitude. Aiguillon Construction

VIE DES ORGANISMES

Sixième édition des Signatures Arcade 2016

DIRECT HLM

• Le Trophée de l’innovation architecturale : 
Les Vallons de Cais à Fréjus (83)
À flanc de colline, dans
un espace boisé, cette
opération à l’architec-
ture contemporaine de
89 logements, répartie
en cinq immeubles éle-
vés sur un socle de
garage semi-enterré et
reliés par trois cages
d’escaliers desservis par
des coursives, rythmée
par la verticalité des
claustras, s’intègre à un
espace vert. Livraison
décembre 2015.
Arch. : SENI/Niccoletti.
SFHE

• Coup de cœur du jury : 
l’IME ET IEM de Kerlaouen à Landerneau (29)
Le regroupement d’un institut médico-éducatif et d’un institut
d’éducation motrice pour enfants et adolescents a été réalisé
dans d’anciennes constructions patrimoniales en très mauvais état,
démolies partiellement et reconstruites à l’identique avec des
pierres récupérées, à la demande de l’architecte des Bâtiments de
France. Livraison novembre 2016.
Arch. : Archipole. Aiguillon Construction

• Le Prix spécial de la commission :
Résidence étudiante Maisel à Evry (91)

Cette résidence, en bordure de la
nationale 7, destinée à devenir un
boulevard urbain, qui rassemble 180
logements destinés à la colocation,
complète l’offre d’hébergement des-
tinée aux élèves de l’institut Mines-
Telecom et répond au besoin de
délocalisation du restaurant univer-
sitaire qui occupe 1200 m2 en pied
d’immeuble. Son architecture ciné-
tique concrétisée par une façade
animée, éclairée de nuit par des
leds, fait de cet immeuble un élé-
ment structurant de ce quartier en
mutation. Livraison juillet 2015.
Arch : Hebrard & Delord. 
Antin Résidences. F.X.

(1) Lire Actualités Habitat n° 1029 du 29 février 2016.

Les Signatures, initiées en 2011, visent à promouvoir la
créativité, le savoir-faire des seize filiales autonomes du
groupe Arcade mais aussi à créer une émulation interne. 
Un groupe qui gère 93 000 logements, a lancé 3 600 logements
– dont 1 000 en accession en 2015 – en a livré 4 300 et
ambitionne d’en mettre en chantier 4 500 en 2016.
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VOTRE ENVIRONNEMENT
CHANGE, AGISSONS
ENSEMBLE POUR DEMAIN !
Profitez de la loi sur la transition 
énergétique pour renforcer  
vos démarches de sobriété et 
d’efficacité énergétiques et offrir
à vos locataires plus de confort 
dans le cadre d’un budget  
maîtrisé. 

Erese vous accompagne dans vos projets 
d’amélioration de la performance économique, 
énergétique et environnementale :  
audit, diagnostic, étude de faisabilité,  
assistance à maîtrise d’ouvrage, maîtrise 
d’œuvre, schéma directeur énergie,  
optimisation des achats d’énergies,  
valorisation de vos CEE, individualisation  
des frais de chauffage, iso 50001…

Erese est la filiale conseil  
spécialisée en énergie, réseaux 
et environnement du Groupe HTC, 
cabinet conseil de référence  
des acteurs de l’habitat depuis  
plus de quarante ans.

ERESE 
2, rue Lord Byron  
75008 Paris
Tél.: 01 40 75 52 10 - contact@erese.fr
www.erese.fr - www.groupehtc.com

CONSEIL EN 
ÉNERGIE,
RÉSEAUX ET
ENVIRONNEMENT



Repères n°20
Mobilité résidentielle : 
l’action des organismes Hlm 

La prise en compte des besoins de mobilité 
est une dimension essentielle de la qualité 

du service rendu aux locataires. Les organismes
se mobilisent, ils accompagnent les parcours
résidentiels des demandeurs de mutation ou de
ceux dont le logement ne correspond plus à
leur situation. 
Les politiques de mobilités permettent
également d’optimiser l’occupation du parc,
notamment dans les secteurs où cette offre
est rare, relativement à la demande.
Sur les territoires, les organismes développent, 
en inter-organismes et avec leurs partenaires, 
des réponses qui ont vocation à s’intégrer dans
les politiques intercommunales d’attribution.
Ces politiques appellent des adaptations de la
gestion et de l’organisation, le renforcement 

des compétences internes et la mobilisation 
de moyens. Elles s’appuient dans certains cas sur des
dispositifs associant étroitement le demandeur 
(bourses d’échanges, location active).
Ce cahier est issu d’une enquête réalisée auprès 
de 40 organismes. Il témoigne, à partir de nombreux
exemples, de l’action des organismes pour apporter 
des solutions adaptées aux besoins très divers 
de mobilité de leurs locataires et pour favoriser 
les mutations inter-parc social.

Contact : : Juliette Furet, responsable du

Département des politiques sociales,

Direction des politiques urbaines et sociales ;

juliette.furet@union-habitat.org

Vient de paraître

Un exemplaire de ce cahier a été adressé à
tous les organismes. Il est également
disponible, après identification, sur le
centre de ressources de l’Union sociale
pour l’habitat, à partir du site : www.union-
habitat.org. Pour toute demande d’achat
d’un numéro: celine.lara@h-prom.fr
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Mieux faire connaître les contributions
des organismes Hlm au dynamisme
local d’un territoire : en partenariat avec
la Métropole Nice Côte d’Azur, l’OPH
Côte d’Azur Habitat et l’ESH Logis
Familial (groupe Logement Français)
ont évalué les impacts économiques,
sociaux et environnementaux de leur
activité sur le territoire de la métropole.

Pour Nice Côte d’Azur Habitat, « le loge-
ment social «créateur de valeur» joue un rôle
d’accueil des populations actives qui contri-
buent au développement économique, dans
un contexte de forte tension immobilière »,
comme l’indique Dominique Estrosi-Sassone,
présidente de l’office, sénatrice des Alpes-
Maritimes, maire-adjointe de Nice et conseil-
lère métropolitaine. Laquelle loue la «valeur
sociétale, économique et environnementale
du logement social » et son impact, notam-
ment au profit des élus.
La Métropole a deux grands objectifs pour les
années à venir: renforcer l’action commune des
49 villes de son territoire afin d’améliorer la
qualité de vie; devenir un territoire d’excellence
rivalisant avec les autres agglomérations
européennes de l’arc méditerranéen. La Métro-
pole et les deux bailleurs ayant une vision stra-
tégique commune: impulser une profonde
mutation de l’économie du territoire, fondée
sur une politique d’aménagement, de mobilité
et de développement éco-exemplaire et socio-
responsable; tenir compte de la spécificité des

MÉTROPOLE NICE CÔTE D’AZUR

Les Hlm, créateurs de valeur

TERRITOIRES

communes; contribuer au dynamisme écono-
mique ; améliorer la qualité de vie des
ménages; préserver l’environnement.

DYNAMIQUES SOCIALES
En proposant des logements à la location mais
également à la vente à un prix inférieur au
secteur libre, les Hlm offrent la possibilité à
des ménages de bénéficier de logements
confortables à prix abordable. Ainsi, pour un
loyer moyen de 373 € par mois, le ménage
logé par Côte d’Azur Habitat ou Logis Fami-
lial bénéficie de 38 m2 de plus que dans le
parc privé. Pour avoir la même surface (soit
64 m2 en moyenne), le locataire Hlm devrait
payer 900 € dans le parc privé. Il a donc un
gain théorique en pouvoir d’achat de près de
6324 euros par an. Rapporté à l’ensemble des
ménages logés par les deux bailleurs, ce gain
théorique est de plus de 100 millions d’eu-
ros en 2014.

En termes d’accompagnement social, 13
équivalents temps plein (ETP) sont consacrés
par les deux bailleurs qui ont réalisé plus de
1000 plans d’apurement. Autant de services
qui favorisent la cohésion sociale et la tran-
quillité résidentielle. 76 mutations internes ont
été effectuées, 116 ventes aux occupants à
un prix moyen d’environ 100000 € de moins
que celui pratiqué par le secteur privé pour un
bien équivalent. Enfin, l’office a réalisé plus de
230000 € de travaux d’adaptation pour les
personnes âgées, avec le concours financier
de la Métropole et de la Région, permettant
le maintien à domicile. Il prévoit d’y consacrer
chaque année 300000 €.

DYNAMIQUES ÉCONOMIQUES
À travers leur activité de construction (150
logements par an sur le territoire de la
métropole), de rénovation (600 logements par
an) et d’entretien, les organismes contri-
buent au chiffre d’affaires des entreprises et
à la création d’emplois locaux : 497 ETP et
12,4 M€ de rémunérations versées aux sala-
riés ; 58 M€ de dépenses d’investissement et
de gros entretien (662 ETP; 17,7 M€) ; 13 M€
de dépenses d’exploitation (126 ETP; 4,1 M€
de rémunérations). Au total, l’activité des deux
organismes a contribué à l’emploi de près de
1 285 personnes, pour plus de 34,2 M€ de
rémunération. La Métropole les incite à uti-
liser des clauses d’insertion dans les marchés
publics. À partir de 2016, l’office engage dans
ses constructions, l’équivalent de 30 per-
sonnes sur un an.
Enfin, les organismes participent aux finances
des collectivités locales, avec le versement
de plus de 9 millions d’euros de taxe foncière
sur leur patrimoine situé sur la métropole.

DYNAMIQUES ENVIRONNEMENTALES
La construction de bâtiments BBC et la réno-
vation énergétique menées par les deux
bailleurs contribue à la réduction des consom-
mations et aux émissions de CO2. 47 millions
de kWhep ont été économisés en 2014, soit
la consommation moyenne de 3 600 loge-
ments. Ce qui représente une économie
théorique de 110 € par an pour les logements
chauffés au gaz et 250 € pour ceux chauf-
fés à l’électricité. S.M.

Mesure des impacts de la réalisation des
logements locatifs sociaux sur un territoire
La création de valeur apportée par les deux organismes a été mesurée par Delphis (projet
AcTerr(1)), en 2014, à travers un ensemble d’indicateurs sur trois dynamiques principales :
• les dynamiques sociales, comme par exemple, le gain théorique en pouvoir d’achat pour les
ménages ou la surface habitable supplémentaire dans le parc locatif social ;
• les dynamiques économiques qui mesurent les impacts de l’activité et des dépenses des
bailleurs sociaux auprès des entreprises du secteur ;
• les dynamiques environnementales qui concernent les consommations énergétiques des
ménages et les émissions de gaz à effet de serre évitées.

(1) Le projet AcTerr, piloté par l’association Delphis, fait suite au projet « Création de valeur » engagé dans le cadre
de l’appel à projets de l’USH et de la CDC sur le thème « Mesurer sur le plan économique, les apports 
du logement social ». Delphis regroupe 27 SA Hlm.

Contribuer au dynamisme économique figure parmi
les objectifs de la Métropole Nice Côte d’Azur.
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Après 15 mois de travaux en site occupé,
La Ruche, un des premiers ensembles
d’Habitations à bon marché, fait peau
neuve. Retour sur une opération
singulière, aujourd’hui à proximité du
Stade de France, à Saint-Denis.

L
a cité-jardin de La Ruche, véritable
prototype, nous emmène aux ori-
gines du logement social. Construite
par l’architecte Georges Guyon, en

1893, au cœur de Saint-Denis La Plaine, à
l’initiative du patronat local sous l’égide de
la Société anonyme des habitations éco-
nomiques de Saint-Denis, qui deviendra la
Société française des habitations écono-
miques, plus connue sous son acronyme
SFHE, (société du groupe Arcade), avant
même que la loi Siegfried ne soit votée un
an plus tard. Depuis 2002, suite à une réor-
ganisation interne du Groupe, Antin Rési-
dences, la filiale francilienne, a hérité de
cette résidence emblématique qui vient
d’être réhabilitée, lui permettant de retrou-
ver ses atours d’origine, aux normes de
confort actuelles.

UN PROJET NOVATEUR
C’est suite à un concours lancé par la
Société Française des Habitations à Bon
Marché, ancêtre de l’USH, un an après
l’Exposition Universelle de 1889, que ce pro-
jet va voir le jour sur un terrain vendu gra-

RÉHABILITATION HBM

La Ruche retrouve sa silhouette originelle

cieusement par la
société Gaz de Paris.
Un projet novateur
dans son concept
avec des rues inté-

rieures orientées vers le sud pour faire
entrer le soleil, des maisons individuelles,
des petits collectifs, des espaces communs,
des innovations techniques (tout à l’égout,
eau et gaz à tous les étages, wc intérieurs…)
et une ambition folle pour l’époque de
faire cohabiter ouvriers et employés, familles
et célibataires, propriétaires et locataires
dans un cadre arboré.
Si le programme va bien sortir de terre, il ne
comprendra que des logements locatifs,
maisons individuelles et petits collectifs,
construits en béton Coignet(1). 66 en tout, réa-
lisés en plusieurs tranches, les sociétaires refu-
sant d’envisager la complexité d’une gestion
à double servitude, entre la partie locative
d’un côté et une copropriété de l’autre.
Dans les années 70, une première réhabili-
tation a lieu. Le chauffage central est installé
(jusqu’alors les logements étaient chauffés
avec des poêles à charbon, même si certains
locataires l’avaient installé à leur frais avec
l’accord du bailleur), des salles de bains
aussi et les façades sont ravalées. Et les murs
de façade de 43 cm d’épaisseur laissés
bruts, d’une couleur grise très particulière,
font place à un crépi rose et blanc cassé.

UNE RÉHABILITATION CONCERTÉE
Mais c’est l’installation du Stade de France
en 1998, situé à proximité de La Ruche, qui
va conduire Antin Résidences à une nouvelle
réhabilitation d’envergure. « Nous avions à

cœur de concilier le caractère d’origine
avec les normes et les exigences actuelles
techniques et environnementales ; nous
avions le devoir de porter une attention par-
ticulière aux habitants en leur donnant la
parole, à travers tout un travail de mémoire»,
explique Denis Bonnetin, directeur général
d’Antin Résidences. De plus, une structure
spécialisée a été missionnée pour assurer
l’accompagnement des personnes âgées,
nombreuses sur le site, dont certaines y ont
vécu toute leur vie.
Le programme des travaux a été défini en
concertation avec les locataires, la Ville et
l’architecte des Bâtiments de France qui a
largement contribué à la définition du pro-
jet, bien que le programme ne soit pas
classé, autour de la réhabilitation énergé-
tique, l’amélioration du confort et l’em-
bellissement. Un chantier complexe à exé-
cuter. Les travaux ont démarré en mars 2015
et se sont achevés en juillet 2016. Le temps
d’intervention dans les appartements a
duré 15 jours. Le bâtiment a été ravalé, les
logements remis à neuf (les chaudières

MAÎTRISE D’OUVRAGE

Sur la base d’une collection d’archives et de photos de
famille des résidents, des institutions et des acteurs
locaux, l’ESH et Couleurs d’avenir ont réalisé un travail
de mémoire avec les habitants qui a débouché sur un
livret mémoire. Il a été remis aux locataires et une
exposition s’est tenue, lors des Journées européennes
du patrimoine, où pour la première fois, la résidence a
été ouverte au public. 

La Ruche propose dès
l’origine cinq types de
logements différents,
45 appartements de
deux à quatre pièces
avec cuisine, eau
courante et wc, et 21
pavillons avec deux
chambres à l’étage,
cuisine et salle en rez-de-
chaussée, jardinet,
courette et cave.
© A. Heise
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individuelles, les sanitaires, les aérations, les
occultations et les menuiseries extérieures
changées par des ensembles PVC thermi-
quement performants, les portes d’entrées
à serrures trois points), de nouvelles boîtes
aux lettres, les voieries refaites, la grille de
clôture repeinte… Ainsi, la résidence, ini-
tialement classée en étiquette F, atteint
désormais le niveau C, après travaux. La
Ruche retrouve sa silhouette d’origine, avec
ses façades grises, plus claires que le gris
d’origine, pour répondre aux attentes des
habitants et des volets en bois, dessinés et
fabriqués d’après les visuels de l’époque.
Le coût des travaux atteint 2,9 millions d’eu-
ros. Les loyers oscillent entre 289 € pour un
T2 à 368 € en moyenne pour un T3. Ce sont
parmi les plus bas du patrimoine de l’ESH.
Près de trois ménages sur quatre sont des
personnes isolées, majoritairement inac-
tives et souvent âgées. Et 25 % sont des
familles monoparentales. Seuls deux loge-
ments sont libérés par an en moyenne. F.X.

(1) Du nom de l’industriel lyonnais, François Coignet, qui
créa une première usine de béton à Saint-Denis, un béton
compact, dit « aggloméré », léger et économique, présen-
tant une forte résistance à l’eau et une grande solidité, fait
de mortier de mâchefer donné gratuitement par les
industriels implantés autour de la ville, lié avec de la
chaux de Beffes.

DÉCISION DU CONSEIL D’ÉTAT

Accessibilité : fin des dérogations
pour les entrées d’ERP existants
Suite au recours de quatre associations de
personnes handicapées (ADEP, ANPIHM, APF,
GGIHP) l’arrêt du Conseil d’Etat n°387876 du
6 juillet 2016 a annulé le dernier alinéa de l’ar-
ticle 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014 qui
pévoyait une dispense de demande de déro-
gation en cas d’inaccessibilité avérée de
l’entrée d’un établissement aux personnes en
fauteuil roulant. Les trois conditions requises
étaient d’avoir à la fois :
•une largeur de trottoir inférieure ou égale
à 2,80 m ;
•une différence de niveau d’une hauteur
supérieure à 17 cm entre l’extérieur et l’in-
térieur du bâtiment ;
•une pente longitudinale de trottoir supé-
rieure ou égale à 5 %.
La disposition annulée est réputée n’avoir
jamais existé car contraire aux principes de
la loi sur l’Egalité des droits et des chances
de 2005, dite loi Handicap. Ces conditions
d’application relèvent de l’article L. 242-1 du
Code des relations avec le public et l’admi-
nistration : «L’administration ne peut abroger
ou retirer une décision créatrice de droits de
sa propre initiative ou sur la demande d’un
tiers que si elle est illégale et si l’abrogation
ou le retrait intervient dans un délai de qua-
tre mois suivant la prise de cette décision ».
Durant cette période de quatre mois démar-
rant à la date de la décision d’autorisation de
travaux (AT) ou de permis de construire (PC),
la disposition annulée est considérée comme
illégale et non définitive et doit être retirée.
Pour ce faire, l’autorité compétente (maire) est
appelée à informer les propriétaires et/ou les
exploitants concernés, sous procédure contra-
dictoire, de sa volonté de retirer la disposition
annulée de sa précédente décision. Au-delà
de la période de quatre mois, la décision
devient définitive sauf si celle-ci a été atta-
quée par un tiers dans les quatre mois :
•si la décision d’autorisation de travaux ou de
permis de construire est intervenue avant le
6 mars 2016, celle-ci ne peut pas être remise
en cause ni par l’administration, ni par le
maire ;
•si la décision d’AT ou de PC est intervenue
entre le 6 mars 2016 et le 6 juillet 2016 et

que l’autorité compétente (maire) n’a pas fait
part de sa volonté de retirer la disposition
annulée dans les quatre mois à compter de la
date de sa décision, la disposition initiale reste
applicable. Dans le cas contraire, le proprié-
taire et/ou l’exploitant devront déposer une
demande de dérogation à la mise en acces-
sibilité pour motif d’impossibilité technique ;
•si la décision d’AT ou de PC intervient après
le 6 juillet 2016, la demande de dérogation
s’impose lorsque l’entrée de l’établissement
répond à la fois aux trois conditions (2,80 m,
17 cm, 5 %) et lorsqu’aucune solution tech-
nique n’est envisageable.

Il est peu probable, aux dires de la Délégation
ministérielle à l’accessibilité, que les services
instructeurs (préfet, maire) reviennent sur les
décisions prises avant la parution de l’arrêt du
Conseil d’État. Cet arrêt ne va pas dans le sens
d’un allégement des procédures des Agendas
d’accessibilité programmée (Ad’AP). Les asso-
ciations ayant déposé le recours pour excès
de pouvoir de l’administration semblent
remettre en cause l’appréciation d’inacces-
sibilité afin de peser au sein des Commissions
d’accessibilité sur la recherche de solutions
acceptables qui permettraient aux personnes
– notamment en fauteuil roulant – d’avoir accès
à un maximum d’ERP.

CONTACTS: Raphaël Besozzi, Union sociale pour
l’habitat ; Mél : raphael.besozzi@union-habitat.org ;
Jacky David, HTC ; Mél : jacky.david@habitat-terri-
toires.com

La disposition annulée est réputée n’avoir jamais
existé car contraire aux principes de la loi sur
l’Egalité des droits et des chances de 2005, dite loi
Handicap. © F. Achdou

Des volets en bois, dessinés et fabriqués d’après les
visuels de l’époque. © A.Heise
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Depuis 2001, Batiactu organise
les Trophées de la Construc-
tion, en partenariat avec le
groupe SMA. Ils récompensent
et mettent en lumière les réali-
sations exemplaires de l’en-
semble des acteurs de la filière
construction à travers 4 caté-
gories : Construction neuve &
Rénovation ; Métiers d’art &
Solutions d’artisan ; Solutions

PRIX

Trophées de la Construction 2016

Prix Spécial AMO GrDF

Côte d’Azur Habitat, 
arch. : One Way 4 architectes.

MAÎTRISE D’OUVRAGE

Paris Habitat, arch. : Belus & Hénocq.
© F. Achdou

Le projet de rénovation de la résidence Blanche de Castille à Saint-
Ouen-l’Aumône conçu par Emmaüs Habitat est lauréat du prix AMO
GrDF 2016, remis le 15 septembre 2016 à la Fondation Louis
Vuitton, en présence de la ministre de la Culture, Audrey Azoulay. 
Il récompense la qualité et la relation entre le maître d’ouvrage et le
maître d’œuvre. Ce programme avait déjà reçu la mention du projet
exemplaire décerné par l’Union nationale des syndicats français
d’architecture en 2015 dans le cadre du Prix du projet citoyen
(cf. Actualités Habitat du 30 novembre 2015).
À terme, ce projet prévoit la démolition de deux bâtiments
comprenant 110 logements sur les 190 initiaux, la reconstruction
de 150 logements, la réhabilitation des 80 logements maintenus et
la résidentialisation des espaces verts. F.X.

Lors de la troisième édition des
Trophées Bois Île-de-France, orga-
nisée par le Comité national pour
le développement du bois et l’in-
terprofessionnel régional France
bois, Osica a reçu le premier prix
dans la catégorie « Logements
collectifs et logements groupés »
pour sa résidence passive de 17
logements locatifs et deux locaux
d’activité en pied d’immeuble
située à Montreuil.
Une résidence « tout bois », où
seules les fondations et le noyau
de l’escalier sont en béton, qui a
privilégié le low tech, revalori-
sant les savoir-faire des compagnons tous corps d’état et les filières
locales (en l’occurrence une entreprise vosgienne) plutôt que de
recourir à des technologies très poussées. Arch. : A0003. F.X.

Des organismes primés
Récemment, des organismes Hlm se sont vu remettre trois
prix : un témoignage supplémentaire de leurs exigences en
matière architecturale et d’innovation.

techniques, matériaux et équi-
pements innovants ; Internet &
Solutions en ligne.
23 lauréats ont été distingués
parmi 208 projets participants,
lors d’une soirée qui s’est dérou-
lée le 13 septembre, en présence
d’Emmanuelle Cosse, ministre
du Logement et de l’Habitat
durable. Parmi les lauréats, deux
organismes Hlm :
• Paris Habitat, pour son pro-
gramme neuf de 20 logements
sociaux et une crèche, à Paris 17e,
apprécié pour « sa conception
architecturale alliant avec brio
béton, bois et métal en pleine
capitale » ;
• Côte d’Azur Habitat, pour sa
réhabilitation du programme
niçois, Les Mosaïques, réalisée
« dans un contexte socio-éco-
nomique difficile qui agit
comme un signal fort pour les
quartiers en difficulté ». V.S.

Trophées Bois
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L’obsolescence du parc
tertiaire constitue un
gisement prometteur de
logements pour les bailleurs
sociaux intervenant en zones
tendues. Regard sur une
reconversion réussie.

Immobilière 3F vient de livrer, à
Charenton-le-Pont (94), une opé-
ration de transformation de
7000 m2 de bureaux en une rési-
dence intergénérationnelle de 90
logements, au sein d’un ensemble
tertiaire de 9500 m2, acquis en
décembre 2013 pour 16,30 M€.
Les 2500 m2 de bureaux restants
seront rénovés avant d’être remis
en location.
La maîtrise d’ouvrage et la maîtrise
d’œuvre (l’agence Moatti-Rivière)
ont relevé le défi d’exploiter les
atouts du site, tout en surmontant
ses contraintes. La première tient
à la localisation de l’opération:
située aux portes de Paris, à proxi-
mité des transports en commun et
du centre-ville, elle bénéficie éga-
lement, dans sa partie sud, d’une
vue panoramique sur la Seine et
Ivry-sur-Seine. La seconde est liée
à la transformation du bâtiment
conçu pour un usage de bureaux:
contraintes architecturales (trans-
former en façade de logements
une façade de bureaux), environ-
nementales (s’affranchir des nui-
sances de l’autoroute A4 longeant
l’opération), techniques (mise aux
normes sécurité incendie et acces-
sibilité, retrait de l’amiante, dépose
ou remplacement des installations
de chauffage) et financières (coût
d’acquisition).
Pour domestiquer le bâtiment côté
rue (R + 6), la façade du quai des
Carrières, longue de 260 mètres, a
été totalement repensée. Les

CHANGEMENT D’USAGE

modénatures en béton préfabriqué
ont été conservées après dépose
des fenêtres existantes. Une nou-
velle façade en béton architecto-
nique a été positionnée à 70 cen-
timètres en retrait de la façade
existante, créant ainsi des log-
gias qui offrent une mise à distance
visuelle vis-à-vis de l’autoroute
A4. Ce retrait régule également les
apports solaires par l’effet de brise
soleil généré par l’existant et donne
une nouvelle identité au bâtiment
par la profondeur et le rythme
aléatoire des loggias. Une finition
en bardage bois vient habiller pla-
telages, jardinières, murs et sous-
faces des loggias. Afin de respec-
ter la réglementation acoustique,
les fenêtres, en aluminium, sont
équipées de triple vitrage. Enfin, la
végétalisation de la façade est
permise par son orientation mais
aussi par l’irrigation régulée des jar-
dinières grâce à la récupération des
eaux de pluies en terrasse.
Côté cour, un patio a laissé place
à un jardin intérieur après la démo-
lition partielle d’un immeuble de
trois étages, permettant ainsi d’op-
timiser les vis-à-vis entre les
façades, ainsi que les apports

solaires. Sans atténuer ces
derniers, des essences végé-
tales à moyen développe-
ment (2,5 m maximum) ont
été plantées afin de filtrer les
vues de voisinage. Les appar-
tements du rez-de-chaussée
bénéficient de petites ter-
rasses qui s’ouvrent sur le jar-
din. Les façades, en bois avec
isolation par l’extérieur, sont
agrémentées de balcons pour cha-
cun des logements.
La plupart des escaliers et ascen-
seurs de l’immeuble principal ont
été conservés, seules trois cages
d’ascenseurs ont été supprimées.
L’optimisation des paliers de dis-
tribution, recherchée dans le res-
pect des réglementations acces-
sibilité et sécurité incendie, n’a
entraîné aucune démolition struc-
turelle. La domesticité des lieux
repose également sur la dissocia-
tion des halls et l’augmentation de
leur nombre (quatre halls distri-
buant chacun 20 à 25 logements),
qui a permis de fluidifier les usages
des espaces communs.
Constitués à 87 % de studios
(31 m2) et de deux pièces (45 m2),
les 90 logements PLS sont majo-

ritairement réservés aux jeunes
(trois appartements sont dédiés à
la colocation) et aux personnes
âgées.
3F ne compte pas s’arrêter à cette
première opération d’envergure
et s’apprête notamment à lancer,
à Pantin, la transformation des
5000 m2 de deux immeubles de
bureaux en 69 logements sociaux
(PLAI, PLUS et PLS).
Il est vrai qu’il y a fort à faire en Île-
de-France, où l’on compte pas
moins de 3,3 millions de m2 de
bureaux vides, dont 740000 m2

jugés obsolètes, sur les quelque 53
millions recensés dans la région.
Ces chiffres ouvrent un boulevard
à cette démarche que les opéra-
teurs et les collectivités locales,
confrontés à la rareté du foncier et
à la nécessité d’accroître l’offre
locative sociale, se doivent
aujourd’hui de privilégier en zones
tendues. Sans compter que les
reconversions ont un impact plus
favorable, en termes d’émissions
de gaz à effet de serre, que la
démolition-reconstruction, si l’on
considère que les fondations et le
gros œuvre du bâti, responsables
de 70 % de ces émissions, restent
en grande partie «emprisonnées»
dans ces opérations. F.X.

Une opération de 6,2 millions d’euros 
de travaux, dont 200000 de
désamiantage.© M. Denance

Le jardin en cœur d’îlot. © M. Denance

Transformation de bureaux en
logements à Charenton-le-Pont
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MAÎTRISE D’OUVRAGE

Villeurbanne (69). La résidence Le Pois de Senteur comprend 17 logements en
accession sécurisée et 15 logements en locatif social gérés par Est Métropole Habitat. Tous
les logements bénéficient de généreuses surfaces, d’une double orientation et de larges
espaces extérieurs. Ils comportent une
double isolation thermique, des
vitrages peu émissifs, une ventilation
simple flux, un système de récupération
des eaux de pluie. C’est la première
résidence en France à être équipée d’un
ascenseur qui fonctionne uniquement à
l’énergie solaire. La nuit, l’ascenseur
fonctionne grâce à l’énergie stockée
dans des batteries durant les périodes
d’ensoleillement. Prix de vente moyen
des logements: 172755 € TTC
stationnement compris en TVA à 7%.
Arch. : Atelier Thierry Roche et Associés.
Rhône Saône Habitat

Maisdon-sur-Sèvre (44).
Le Village du Fief de la Butte est constitué
de 19 maisons individuelles à performance
énergétique passive. Situées à proximité
de l’école primaire et du restaurant scolaire,
elles ont des loggias et des petits jardins.
Les T2 et T3 sont de plain-pied afin de
faciliter l’usage des personnes à mobilité
réduite, les T4 sont en duplex. 
Arch. : Tetrarc. Habitat 44

Sury-le-Comtal (42).
Le programme s’insère dans le cadre du
nouvel aménagement urbain de la Plaine du
Forez, à proximité de la gare et du centre-
ville. Cet ensemble est constitué de deux
immeubles comptant chacun 11
appartements répartis sur trois niveaux et
de 11 maisons individuelles en bande
(photo). La production d’eau chaude
sanitaire est assurée par des panneaux
solaires et le chauffage par des chaudières
individuelles gaz à condensation. 
Arch. : SCP Dalmasso Grazian. Néolia 

NOUVELLES RÉALISATIONS

Fécamp (76).
L’ancienne boucane, où l’on
fumait les harengs, a été
transformée en 37
logements, dans le respect
du patrimoine cauchois. Ils
bénéficient du label RT
2012 - 10 %. Les murs en
briques et silex en façade
sur le bâtiment principal
ainsi que sur la maison
contiguë ont été
conservés ; la toiture et ses
retombées sont en zinc. Les
logements disposent tous
d’un balcon ou d’une

terrasse et sont structurés pour partie en duplex et souplex. Le programme s’inscrit dans
le cadre du PRU du quartier Ramponneau, dont c’est la dernière opération de
reconstitution de l’offre et qui totalise 107 logements sur le périmètre communal pour
remplacer les 107 logements démolis sur le quartier Anru. Coût de l’opération : 4,9 M€.
Arch. : Fabri Architectes. Immobilière Basse Seine

Niort (79). 16 logements
acquis en VEFA par Habitat Sud
Deux-Sèvres auprès de Nexity, avec
emplacement de stationnement
réservé et numéroté. Chacun
possède soit un balcon, soit une
terrasse, soit un jardin avec abri.
Programme BBC conforme à la RT
2012. Coût : 1,85 M€. arch. : Ateliers
Montarou et Associés. 
Habitat Sud Deux-Sèvres
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Les organismes vont
devoir faire évoluer la
procédure de gestion des
demandes et des
réclamations pour y
intégrer le médiateur,
comme niveau de
recours.

DROIT ET FISCALITÉ

Le règlement amiable des conflits
tend à se développer depuis
plusieurs décennies, sous des
formes diverses et sur des
thèmes variés. La transcription
en droit français, en août 2015,
d’une directive européenne de
2013 donne une impulsion
nouvelle et de taille à cette
tendance. Il s’agit de généraliser
la médiation comme mode de
règlement extrajudiciaire des
litiges de consommation.

Les textes concernant la médiation
des litiges de la consommation s’ins-
crivent dans une volonté des pouvoirs
publics de modernisation de la rela-
tion des entreprises avec leurs clients
et du droit des consommateurs.
Concernés par ces dispositions, les
organismes Hlm doivent donc per-
mettre aux locataires et aux accé-
dants de bénéficier d’une médiation,
en cas de litiges de consommation
n’ayant pas trouvé de solution dans
le cadre des procédures internes de
gestion des réclamations.
Le champ d’application est large et
concerne les conflits liés à l’appli-
cation contractuelle du bail de loca-
tion, aux services rendus, aux acti-
vités relatives à l’accession et
d’administration de biens. Sont ainsi
concernés les différends relatifs aux
loyers, aux charges, à l’entretien,
aux réparations et aux travaux, à la
jouissance paisible, à la commer-
cialisation des logements, à la
construction de maisons indivi-
duelles, à la garantie de rachat de
logement, à la vente Hlm…
À noter que les attributions et les
mutations sont exclues du champ.
Le « consommateur » n’ayant pas
reçu de réponse de l’organisme suite
à une demande, ou n’étant pas satis-

GESTION DE LA RELATION CLIENT

Médiation des litiges de la consommation,
contrainte ou opportunité pour les Hlm?

fait de celle qui lui a été donnée,
pourra saisir une demande de
médiation sur un site Internet dédié.
Après examen de la recevabilité de la
saisine, le médiateur proposera un
accord de médiation, sur la base de
l’examen des pièces, d’échanges
séparés ou partagés avec les parties.
Les parties seront libres d’appliquer
ou non l’accord.
La simplicité d’accès à ce service, sa
gratuité pour le « consommateur »(1),
son caractère d’appel, la publicité
des rapports des médiateurs sont de
nature à faire évoluer la gestion de la
relation client pour les organismes.
Ils vont devoir faire évoluer la pro-
cédure de gestion des demandes et
des réclamations pour y intégrer le
médiateur, comme niveau de
recours. Il y a fort à parier que c’est
toute la culture client qui s’en trou-
vera modifiée à terme. La récur-
rence des thèmes de litiges sera uti-
lisée avec profit dans les process
d’amélioration continue. Une dimi-
nution de la judiciarisation des

conflits est également attendue du
développement de la médiation.
Les enjeux d’image ne sont pas non
plus à négliger dans ce dossier.
Des articulations avec l’existant
nécessitent encore d’être clarifiées.
C’est le cas concernant les activités
des Commissions départementales
de conciliation dans le domaine
locatif. D’un point de vue opéra-
tionnel, l’organisme Hlm a trois
possibilités pour remplir son obli-
gation. Soit il salarie un médiateur ;
soit il mandate un médiateur exté-
rieur pour assurer la mission ; soit il
recourt au « Médiateur Hlm », dis-
positif sectoriel en cours de montage
par l’USH, en lien avec les Fédéra-
tions, qui devrait voir le jour courant
janvier prochain. Les organismes
devront y adhérer formellement
pour avoir accès à ses services.
Dans tous les cas, des garanties d’in-
dépendance, de neutralité, d’im-
partialité, de professionnalisme du
médiateur sont exigées. Elles sont
vérifiées par la Commission natio-
nale d’évaluation et de contrôle de
la médiation, créée par l’ordon-
nance d’août 2015. Elle examine
chaque dispositif et l’agrée ou non au
regard de la réglementation.
Un guide destiné aux organismes est
en cours de finalisation afin d’ap-
profondir l’ensemble des questions
que pose la mise en œuvre de la
médiation des litiges de consom-
mation.

CONTACTS : Catherine Hluszko, Mél. :
catherine.hluszko@union-habitat.org ;
Tél. : 01 40 75 78 80 — Denise Salvetti,
Mél. : ush-djef@union-habitat.org ; Tél. : 01
40 75 78 60.

(1) L’ordonnance du 20 août 2015 prévoit que
c’est le « professionnel » qui assume la charge
financière de la médiation.
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La matière est d’importance puisqu’il
s’agit du droit des contrats, du régime
général des obligations et de la preuve
de celles-ci qui se trouvent réformés
dans le Code civil par l’ordonnance du
10 février 2016.

Mais que le juriste se rassure. Certes, il sera
sans doute perdu par la nouvelle architecture
du livre III du Code civil dont les titres III, IV
et IV bis sont totalement réécrits, l’obligeant
à se réapproprier de nouvelles références
jusque-là bien connues. Il n’en demeure pas
moins vrai que, pour l’essentiel, cette réforme
consacre le droit positif actuel, qu’il résulte
des textes du Code civil ou de la jurisprudence
de la Cour de cassation. Il convient, en effet,
de préciser que l’objectif affiché de cette
réforme est de rénover, sans le bouleverser,
le droit des contrats et des obligations afin de
rendre la règle de droit plus accessible et plus
intelligible.
Toutefois, des nouveautés existent et méri-
tent l’attention car elles impacteront néces-
sairement la pratique contractuelle, avec
des effets surtout attendus dans les relations
commerciales. 
Précisons préalablement que cette réforme
entre en vigueur le 1er octobre 2016 et sera
applicable aux contrats conclus à partir de
cette date, à l’exception des trois dispositions
relatives aux nouvelles actions interrogatoires
créées par l’ordonnance (cf. ci-dessous) et qui
seront d’application immédiate.
Précisons également que très majoritaire-
ment, les règles en la matière sont supplétives
et ne s’imposent donc pas aux parties qui peu-
vent toujours les écarter ou les aménager
selon leur volonté.
Précisons enfin, que cette ordonnance doit
être ratifiée et que, pour l’heure, elle n’a
qu’une valeur règlementaire. Un projet de loi
de ratification a été déposé le 6 juillet 2016
à l’Assemblée nationale, ce qui signifie que
le Parlement pourrait, en théorie, modifier des
dispositions de l’ordonnance.

Le principe de bonne foi dans la formation
et l’exécution du contrat
«Les contrats doivent être négociés, formés
et exécutés de bonne foi. Cette disposition

DOCTRINE

La réforme du droit des contrats et des obligations

DROIT ET FISCALITÉ

est d’ordre public. » (article 1104 du Code
civil).
Le nouvel article 1104 du Code civil étend, à
la formation du contrat, l’application du prin-
cipe de bonne foi, qui ne concernait jusque-
là que son exécution (article 1134 du Code
civil). Cet article revêt un caractère d’ordre
public. 

La période précontractuelle
Les articles 1112 et suivants du Code civil
encadrent les négociations, ce qui constitue
une nouveauté.
L’article 1112 réaffirme un principe admis par
la jurisprudence selon lequel l’initiative, le
déroulement et la rupture des pourparlers
sont libres, sous la seule exigence de la bonne
foi. Toute faute sera sanctionnée par des
dommages et intérêts qui ne peuvent tou-
tefois avoir pour objet de compenser la perte
des avantages attendus du contrat.
L’article 1112-1 du Code civil consacre l’exi-
gence d’une obligation d’information pendant
les négociations et l’article 1112-2 envisage
la responsabilité extracontractuelle de celui
qui «utilise ou divulgue sans autorisation une

information confidentielle obtenue à l’occa-
sion des négociations. »

Le contrat d’adhésion et les clauses abusives
Sont désormais définies dans le Code civil, de
nouvelles catégories de contrats.
C’est ainsi que se trouvent consacrés par le
nouvel article 1110 du Code civil, le contrat
de gré à gré «dont les stipulations sont libre-
ment négociées entre les parties » et le
contrat d’adhésion « dont les conditions
générales, soustraites à la négociation, sont
déterminées à l’avance par l’une des parties.»
L’intérêt de cette distinction réside dans la
possibilité d’écarter, dans les contrats d’adhé-
sion, les clauses «abusives». En effet, l’article
1171 nouveau du Code civil répute non
écrites dans ce type de contrat, les clauses
«qui créent un déséquilibre significatif entre
les droits et les obligations des parties.» On
reconnaîtra là les dispositions de l’article 
L. 212-1 du Code de la consommation rela-
tives aux clauses abusives dans les contrats
conclus entre professionnels et consomma-
teurs. Bien entendu, les dispositions du Code
civil trouveront à s’appliquer dans les contrats
conclus entre professionnels et ceux conclus
entre particuliers.

Des nouveautés en matière de vices du
consentement
On retrouve classiquement, les trois vices du
consentement prévus par le Code civil, que
sont l’erreur, le dol et la violence. Toutefois,
beaucoup de solutions jurisprudentielles se
trouvent consacrées par l’ordonnance en
matière de vices du consentement. Ainsi,
s’agissant du dol, le nouvel article 1137 du
Code civil vient ajouter aux actuelles manœu-
vres dolosives, le mensonge et la réticence
dolosive consacrés jusqu’à présent par la juris-
prudence comme constitutives d’un dol.
Mais, la véritable nouveauté en la matière
concerne sans nul doute le vice de violence
défini par l’article 1143 du Code civil et qui
retient dans notre droit la « violence écono-
mique» qui s’exerce « lorsqu’une des parties,
abusant de l’état de dépendance dans lequel
se trouve son cocontractant, obtient de lui un
engagement qu’il n’aurait pas souscrit en l’ab-
sence d’une telle contrainte et en tire un avan-

Le nouvel article 1104 du Code civil étend, 
à la formation du contrat, l’application du principe 
de bonne foi, qui ne concernait jusque-là que son
exécution.
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tage excessif. » On notera toutefois que le
texte ne parle pas expressément de «dépen-
dance économique» mais vise toute situation
de dépendance dans laquelle peut se trouver
un contractant (dépendance psychique, ou
celle liée à l’âge ou à l’état de santé, …).

La disparition de la cause
La réforme ne vise plus la cause comme condi-
tion de validité du contrat. En effet, le nou-
vel article 1128 du Code civil vise uniquement
« un contenu licite et certain ».
La disparition de la cause fait couler beaucoup
d’encre et de nombreux articles de doctrine
y sont consacrés. Il est vrai que la notion de
cause était duale dans notre droit. On distin-
guait la cause objective, entendue comme la
cause de l’obligation qui devait exister et la
cause subjective, entendue comme la cause
du contrat qui devait être licite.
Sans entrer dans une analyse juridique appro-
fondie, nous noterons que certains auteurs(1)

font observer que la cause de l’obligation est
maintenue au travers des dispositions de l’ar-
ticle 1169 nouveau du Code civil selon lequel
«un contrat à titre onéreux est nul lorsque,
au moment de sa formation, la contrepartie
convenue au profit de celui qui s’engage est
illusoire ou dérisoire.»
Les contrats conclus sans réelle contrepartie
qui étaient nuls pour absence de cause seront
à présents nuls pour absence de contrepartie.

Les actions interrogatoires
Sont introduites dans le droit positif, trois
actions interrogatoires au profit d’une per-
sonne qui souhaite lever un doute.
•La première est introduite par l’article 1123,
alinéa 2 du Code civil, et permet au tiers de
demander au bénéficiaire de confirmer l’exis-
tence du pacte de préférence et de savoir s’il
a l’intention de s’en prévaloir. Il convient de
préciser que cet article définit le pacte de pré-
férence comme «le contrat par lequel une par-
tie s’engage à proposer prioritairement à son
bénéficiaire de traiter avec lui pour le cas où
elle déciderait de contracter ». 
•La deuxième résulte de l’article 1158 du
Code civil et permet au tiers qui doute de
l’étendue des pouvoirs du représentant
conventionnel à l’occasion d’un acte qu’il
s’apprête à conclure de lui demander de
confirmer l’étendue de ses pouvoirs.
•Enfin, la troisième action est inscrite dans

l’article 1183 du Code civil et permet à une
partie au contrat de demander à celle qui
pourrait se prévaloir de la nullité, soit de
confirmer le contrat, soit d’agir en nullité dans
un délai de six mois à peine de forclusion.
Rappelons que ces trois actions sont d’ap-
plication immédiate aux contrats en cours. En
effet, selon les termes du rapport au président
de la République, il s’agit «de dispositifs d’or-
dre procédural destinés à permettre à une par-
tie de mettre fin à une situation d’incertitude,
qui ne portent nullement atteinte aux
contrats en cours et dont l’emploi est à la dis-
crétion des intéressés. »

L’imprévision
L’article 1195 du Code civil consacre l’une des
innovations majeures de la réforme du droit
des obligations puisqu’il remet en cause une
jurisprudence ancienne et établie de la Cour
de cassation selon laquelle il n’appartient pas
au juge de prendre en compte le temps ou les
circonstances pour modifier les conventions
des parties (arrêt de la chambre civile de la
Cour de Cassation, De Gaffiet c/Commune de
Pelisanne du 6 mars 1876).
Désormais, l’article 1195 organise l’inter-
vention du juge dans les relations contrac-
tuelles selon le mécanisme suivant.
•Tout d’abord, le premier alinéa permet à l’une
des parties au contrat de demander la rené-
gociation de celui-ci lorsque survient un chan-
gement de circonstances imprévisible lors de la
conclusion du contrat qui rend l’exécution
excessivement onéreuse pour cette partie qui
n’avait pas accepté d’en assumer le risque. Tou-
tefois, pendant cette phase de renégociation,
elle doit continuer à exécuter le contrat.
•En cas de refus ou d’échec de la renégocia-
tion, les parties ont le choix soit de mettre fin
au contrat à la date et aux conditions qu’elles
déterminent, soit de demander d’un commun
accord au juge de procéder à son adaptation.
•À défaut d’accord dans un délai raisonnable,
le juge saisi par une seule des parties, pourra
alors réviser le contrat ou y mettre fin. 
C’est donc au juge qu’il appartiendra, en fonc-
tion des circonstances propres au cas d’espèce,
de choisir la solution qu’il appliquera. S’il opte
pour la révision du contrat, le texte de l’article
1195 du Code civil ne limite nullement son
objet. Le juge pourra ainsi réviser le prix, la
durée, les modalités d’exécution du contrat, …
aucune limite n’étant posée par le texte légal.

L’inexécution du contrat
Le nouvel article 1217 du Code civil énonce
désormais les cinq solutions qui sont offertes
à la partie contractante qui se plaint de l’inexé-
cution par l’autre partie de son obligation.
Elle peut soit refuser d’exécuter ou suspen-
dre l’exécution de sa propre obligation, soit
poursuivre l’exécution forcée en nature de
l’obligation, soit solliciter une réduction du
prix, soit provoquer la résolution du contrat,
soit demander la réparation des consé-
quences de l’inexécution.
Chacune de ces solutions fait l’objet de
développements particuliers dans les articles
suivants du Code civil.
S’agissant de l’exception d’inexécution, il
convient de noter que l’article 1220 du Code
civil porte une innovation en ce qu’il permet
à l’une des parties de suspendre l’exécution
de son obligation «lorsqu’il est manifeste que
son cocontractant ne s’exécutera pas à
l’échéance et que les conséquences de cette
inexécution sont suffisamment graves pour
elle. Cette suspension doit être notifiée
dans les meilleurs délais.» On le voit, cet arti-
cle permet de soulever l’exception d’inexé-
cution en cas de risque d’inexécution. Il faut
toutefois que cette perspective d’inexécution
soit manifeste, un simple doute ne pouvant
suffire à justifier l’exception d’inexécution.
S’agissant de la réduction de prix prévue par
l’article 1223 du Code civil, elle permet au
créancier d’une obligation imparfaitement
exécutée de solliciter, après une mise en
demeure, une réduction proportionnelle du
prix ou, s’il n’a pas encore payé, de décider une
réduction du prix, par une simple notification
adressée à l’autre partie.
Loin d’être exhaustive, cette présentation de
la réforme du droit des contrats sera complé-
tée par une publication prochaine par la
direction des études juridiques et fiscales de
l’USH d’une analyse consacrée aux impacts de
cette réforme dans le domaine des rapports
locatifs et celui de l’accession à la propriété.

THÈME: Droit des contrats. 

CONTACT : Nathalie Piquemal, directrice de la
DJEF ; Direction des études juridiques et fiscales ;
Tél. : 01 40 75 78 60 ; Mél : ush-djef@union-habi-
tat.org

(1) François Chénédé, «La cause est morte… vive la
Cause?», Contrats, concurrence, consommation 2016, dos-
sier 4 (n° 5, p. 21).



Signets n° 4

L'accession sociale sécurisée
dans les quartiers en
renouvellement urbain

Ce cahier dresse un premier bilan de la
contribution des acteurs Hlm à la

diversification de l’offre dans les sites Anru en
soulignant la nécessité d’y poursuivre le
développement de ce type d’offre, dans le
cadre du NPNRU. 
Élaboré à partir de trois analyses quantitatives
et qualitatives conduites simultanément, il
montre combien l’accession sociale sécurisée
favorise la mixité sociale, participe à la
requalification de l’image du quartier et de la
commune tout en répondant aux besoins de

ménages modestes d’accéder à la propriété et en
permettant la mobilité et le parcours résidentiel des
locataires. 
L’engagement du NPNRU, qui met l’accent sur l’ambition des
projets et la nécessaire diversification urbaine des quartiers,
devrait permettre de renforcer le développement de ce type
de produit, en particulier dans les sites ayant déjà bénéficié
de premières requalifications et arrivés, par conséquent, à
maturité pour accueillir de l’accession. De même, la
généralisation, depuis le 1er janvier 2015, de la TVA à 5,5%
sur l’ensemble des quartiers de la politique de la ville (y
compris dans une bande de 300 mètres autour de ceux-ci)
et les mesures visant à étendre et amplifier le dispositif de
prêt à taux zéro constituent autant de facteurs
favorables à la relance de l’accession sociale. 
Cependant, la conduite de ces opérations, en particulier
dans le contexte économique et social actuel, nécessite
une exigence accrue, pour les ménages et pour les
opérateurs. C’est pourquoi ce cahier met l’accent sur des
points de vigilance issus des enquêtes réalisées et
souligne quelques préconisations à l’attention des
maîtres d’ouvrage.

Contact : Catherine Grenier, responsable

Conception et renouvellement urbains -  

Direction des politiques urbaines et sociales ;

catherine.grenier@union-habitat.org

Vient de paraître

Un exemplaire de ce cahier a été adressé 
à tous les organismes. Il est également
disponible, après identification, sur le
centre de ressources de l’Union sociale
pour l’habitat, à partir du site: www.union-
habitat.org. Pour toute demande d’achat
d’un numéro: celine.lara@h-prom.fr



Pour plus d’informations : 
05 34 36 80 00 (Appel non surtaxé) 

www.promotelec-services.com
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